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Équiterre s’est donné pour mission de 
travailler à rendre tangibles, accessibles et 
inspirantes les transitions vers une société 
écologique et juste. D’ici 2050, Équiterre vise 
à contribuer à l’émergence de solutions sur 
le terrain, à la transformation des normes 
sociales et à l’adoption de politiques publiques 
permettant de concrétiser de nouvelles 
façons de se nourrir, produire, consommer 
et se déplacer qui sont sobres en carbone, 
compatibles avec les écosystèmes et la 
justice sociale, et conçues à l’échelle de nos 
territoires et de leurs communautés.

Reconnue pour sa crédibilité et son 
pragmatisme, l’organisation réunit des expertes 
et experts en sensibilisation, en mobilisation 
et en politiques publiques. Équiterre s’active 
à influencer les décisions des citoyennes et 
citoyens, organisations et gouvernements afin 
d’accélérer la transition juste et écologique 
vers une société plus résiliente. L’organisme propose des solutions permettant de démontrer, 
rallier et influencer afin d’atteindre des résultats tangibles pour la transformation sociale 
souhaitable. Son expertise, ses réalisations, son réseau et sa portée en font un acteur 
incontournable du mouvement climatique et environnemental. Forte de 30 ans d’expérience, 
Équiterre est l’une des organisations environnementales les plus influentes au Québec et 
au Canada, avec plus de 164 000 sympathisantes et sympathisants et 22 000 membres.

L’une des orientations d’Équiterre est d'accélérer la transition vers une économie 
durable et circulaire, axée sur le bien-être collectif, qui internalise les impacts 
sur les humains et l’environnement. Face à la crise climatique, nos modes 
de production et de consommation doivent changer radicalement. 

La durabilité des biens et l’accès à la réparation ont été identifiés par l’organisme 
comme des stratégies d’économie circulaire prioritaires afin de se tourner vers une 
consommation plus sobre. Celles-ci s’inscrivent dans la nécessaire révision des modes 
de production et de consommation pour réduire le gaspillage des ressources.

À propos d'Équiterre
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Sommaire
Cette recherche fait suite à l’étude « Pour des appareils électroménagers et électroniques 
réparables au Canada » publiée par Équiterre en octobre 2022, dans laquelle il était notamment 
recommandé de mettre en place un indice de durabilité au Canada pour pallier le manque 
d’information sur la durabilité et la réparabilité des biens au Canada. Cette recommandation 
s’inspire de la législation française, qui a rendu obligatoire l’affichage d’un indice de réparabilité 
pour certains appareils électroménagers et électroniques depuis 2021, et qui implantera un indice 
de durabilité pour les téléviseurs et les laveuses en 2025.
 
Les analyses réalisées s’inscrivent dans une période charnière du droit à la réparation, tant en 
Europe qu’en Amérique du Nord. D’une part émergent les premiers apprentissages découlant 
de la mise en œuvre de l’indice de réparabilité en France. D’autres pays et régions ont emboîté 
le pas à la France ou amorcent des réflexions sur la mise en place d’indices similaires. L’Union 
européenne est en train de développer un indice de réparabilité applicable à l’ensemble de ses 
pays membres. D’autre part, plusieurs législations sur le droit à la réparation ont été récemment 
adoptées par des États américains, et des modifications législatives ont été adoptées ou 
cheminent au Canada. Le Québec a également pavé la voie aux provinces canadiennes en 
modernisant sa Loi sur la protection du consommateur en 2023, pour y instaurer différentes 
mesures liées au droit à la réparation. 

Au travers de l’analyse d’une revue de littérature incluant entre autres 28 outils d’évaluation 
et d’information sur la durabilité des produits (OEIDP), des résultats de rencontres avec des 
personnes expertes et d’entrevues menées auprès de consommateurs et consommatrices, cette 
recherche vise à mettre en évidence les conditions d’efficacité d’un indice de durabilité et son 
applicabilité potentielle dans un contexte canadien. 

Les principaux résultats sont les suivants : 

 L’intérêt de la population pour des produits durables est significatif, 
particulièrement pour les produits onéreux. La durabilité d’un bien est perçue comme 
une caractéristique qui permet de faire des économies. L’intérêt est plus marqué pour 
la durabilité que la réparabilité. Les résultats d’un récent sondage mettent en exergue 
le fait que les Canadiennes et Canadiens ont un appétit marqué pour la fiabilité et la 
durabilité des biens, qui constituent le second critère d’achat après le prix. La quasi-
totalité des 25 personnes rencontrées dans le cadre d’entrevues semi-dirigées a montré 
un intérêt pour la durabilité. Dans ces entrevues, la marque est ressortie comme étant 
un critère important, voire prioritaire, pour le choix d’un ordinateur ou d’une laveuse.
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Les recommandations du rapport sont les suivantes :  

 La mise en œuvre des OEIDP obligatoires étant relativement récente, les impacts 
sur les décisions d’achat des consommateurs et consommatrices et sur les pratiques 
des entreprises sont difficiles à mesurer. Les études analysées et les entrevues menées 
laissent toutefois entrevoir l’influence potentielle d’un indice de durabilité sur la décision 
d’achat. Une récente étude française montre que la proportion de produits vendus étant 
plus réparables a augmenté par rapport aux produits moins réparables, et que l’indice 
de réparabilité moyen des produits vendus tend à augmenter au fil du temps. 

Mettre en place un indice de durabilité obligatoire à l’échelle canadienne, 
avec un encadrement dans la législation et une mise en œuvre progressive 
par catégorie d’objets. 

Développer un système de notation basé sur l’approche française, incluant 
la détermination et la pondération des critères. Une attention particulière 
devrait être portée au prix de la réparation.

Instituer des mesures de contrôle indépendantes, prévoir le réexamen 
périodique de la méthodologie et le déploiement d’une stratégie de 
sensibilisation. Ces outils contribueront à établir la crédibilité de l’indice, facteur 
de succès essentiel pour l’adhésion de l’ensemble des parties prenantes. 

Prévoir un processus de développement participatif avec des parties 
prenantes représentatives de la société civile et du secteur de la réparation.

Prévoir un affichage incluant l’attribution d’une note agrégée avec un code 
couleur standard et l’accès à des informations complémentaires en magasin et 
en ligne. 

Finalement, l’indice de durabilité doit faire partie d’un ensemble de solutions législatives, 
écofiscales et logistiques pour que la population canadienne bénéficie d’un réel accès à des biens 
durables et réparables. 
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1. Mise en contexte
En octobre 2022, Équiterre diffusait une étude 
pancanadienne sur l’accès à la réparation des appareils 
électroménagers et électroniques (AEE). Un sondage réalisé 
auprès de 2080 Canadiennes et Canadiens mettait en relief 
le fait que trois personnes sur cinq avaient fait face à au 
moins un bris d’AEE au courant des deux dernières années, 
et que ce dernier arrivait en moyenne 2,6 années après 
l’acquisition de l’appareil. Or, malgré le court délai entre 
l’achat et le bris, seulement 19 % de ces personnes avaient fait 
réparer leur AEE.  

  APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS ET ÉLECTRONIQUES (AEE)
Large éventail de produits dotés d'un circuit ou de composants électriques avec 
une alimentation électrique ou une batterie. Exemples : laveuse, ordinateur, 
cafetière, appareil photo, micro-ondes, etc.
Note : l’ensemble des définitions du rapport sont présentées à l’annexe 1.

  DURABILITÉ
Capacité d’un bien à durer longtemps, à maintenir ses performances et sa qualité au fil 
du temps. Celle-ci suppose notamment que le produit soit robuste, fiable et réparable.

Ce faible recours à la réparation est notamment dû à la perception des consommateurs et 
consommatrices selon laquelle les AEE seraient irréparables, à la difficulté d’accès aux pièces 
détachées et aux outils et à un manque d’accès à l’information pour réparer soi-même ou trouver 
des services de réparation.

Pour pallier le manque d'information lors de l'achat d'AEE et encourager la prolongation de leur 
durée de vie, Équiterre1 recommandait la mise en place d'un indice de durabilité au Canada. 
Cette recommandation s’inspire de la législation française, dont les tenants et aboutissants sont 
présentés à la section suivante.
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1.1 CAS FRANÇAIS DES INDICES DE RÉPARABILITÉ ET DE DURABILITÉ
En janvier 2021, le gouvernement français a instauré un indice de réparabilité obligatoire pour 
certaines catégories d’AEE (cellulaires, télévisions, ordinateurs portables, laveuses à chargement 
frontal et tondeuses à gazon). En novembre 2022, son périmètre d’application s’est élargi aux 
lave-vaisselle, aux aspirateurs, aux nettoyeurs haute pression et aux laveuses à chargement par le 
haut.

Prenant la forme d’une note de 1 à 10, l'indice de réparabilité intègre de multiples critères et doit 
obligatoirement être affiché à l’achat sur les produits visés. Cet indice vise un choix plus éclairé 
pour les consommateurs et consommatrices lors de l’achat, et inciterait les fabricants à produire 
des biens plus réparables4. La figure 1 présente des exemples de visuels de cet indice pour plu-
sieurs notes.

Figure 1. Exemples de visuels de l’indice de réparabilité5

Le sondage d’Équiterre1 mené en 2021 auprès de 2 080 Canadiennes et 
Canadiens révélait que 57 % étaient en accord avec la création d’un label unique 
pour identifier les produits les plus durables ou réparables. Des entrevues avec 
30 réparateurs et réparatrices ont montré que ces acteurs étaient également 
ouvert(e)s à cette idée.

  LABEL
Étiquette distinctive apposée sur un 
produit, qui en garantit la qualité, 
ou la conformité à des normes de 
fabrication.2

  RÉPARABILITÉ
Caractère d’un produit que l’on peut 
facilement réparer ou faire réparer.3
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Une étude menée en France en 20226 qui incluait des entrevues avec 27 consommateurs et 
consommatrices ainsi qu’un sondage auprès de 1206 personnes révélait que les trois quarts des 
Français et Françaises trouvaient l’indice de réparabilité utile pour faire leur choix lors de l’achat, 
traduisant un réel impact sur les comportements des consommateurs et consommatrices.

Dès 2020, la Loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) avait prévu l'évolution de cet 
indice vers un indice de durabilité, également obligatoire. Cette évolution sera effective à comp-
ter de 2025 : un indice de durabilité entrera en vigueur pour les téléviseurs et les laveuses. Celui-ci 
sera fondé sur des critères de réparabilité, de fiabilité et d’amélioration. Le détail des critères de 
l’indice est présenté à la section 3.2.3.

Ce changement est cohérent avec le retour d’expérience à la suite de l’implantation de l’indice 
de réparabilité. En effet, un sondage9 réalisé en novembre 2021 auprès de 15 800 personnes dans 
17 pays européens révèle que 86 % des Européennes et Européens considèrent que l’indice de 
réparabilité est un critère important dans la sélection d’un produit. Un intérêt encore plus élevé 
pour l’indice de durabilité a été noté puisque 90 % le considèrent comme un critère important.

  FIABILITÉ
Probabilité qu'un produit fonctionne tel que requis dans des conditions données, 
pendant une durée donnée, sans panne liée à une défaillance technique ou d’une 
usure naturelle. Il s’agit d’une notion statistique issue des tests réalisés sur des 
milliers de produits7 et 8.

Selon un sondage d’Équiterre et de RECYC-QUÉBEC10 mené en 2024 auprès 
de 2 183 Canadiennes et Canadiens, la fiabilité et la durabilité constituent le 
second critère d’achat après le prix, et ce, loin devant la réparabilité. Ce critère 
fait partie des trois principaux critères d’achat pour 53 % des personnes dans 
le cas des appareils électroménagers et 47 % pour les appareils électroniques, 
comparativement à 11 % et 8 % pour la réparabilité.

Les résultats de ce dernier sondage pancanadien démontrent que la durabilité a un potentiel 
d’influence du comportement d’achat plus important que la réparabilité. 

D’autres pays et régions ont emboîté le pas à la France ou amorcent des réflexions sur la mise 
en place d’indices de réparabilité et/ou de durabilité. C’est notamment le cas de la Belgique, de 
l’Espagne, du Royaume-Uni et de Taïwan. L’Union européenne (UE) développe en ce moment un 
indice de réparabilité applicable à l’ensemble de ses pays membres.
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En 2023, le Québec a été la première province canadienne à adopter une loi sur le droit à 
la réparation : la Loi protégeant les consommateurs contre l’obsolescence programmée et 
favorisant la durabilité, la réparabilité et l’entretien des biens11. Les fabricants et commerçants de 
plusieurs catégories d’AEE et d’automobiles devront fournir une garantie de bon fonctionnement 
d’une durée prédéterminée selon le bien. Ils devront également rendre disponibles les services 
de réparation, les pièces de rechange, les outils et la documentation, dans un délai et à un prix 
raisonnable. 

D’autres provinces ont déposé des projets de loi similaires. Depuis 2019, deux projets de loi ont été 
proposés en Ontario. Le plus récent12, datant d’avril 2024, couvre les AEE, les fauteuils roulants, 
plusieurs véhicules motorisés (dont les vélos à assistance électrique) ainsi que l’équipement 
agricole. Un projet de loi13 sur le droit à la réparation, spécifiquement pour la machinerie agricole, 
a été déposé à l’Île-du-Prince-Édouard en 2023. Un tel texte14 a également été déposé en 2021 
au Manitoba de même qu’un autre projet de loi15 couvrant les appareils électroniques. Toutefois, 
aucun de ces trois derniers projets de loi n’a été adopté faute d’appui du parti au pouvoir. En 
Colombie-Britannique, des municipalités se sont unies en 2021 pour demander l’adoption d’un 
droit à la réparation à l’échelle provinciale16. 

  DROIT À LA RÉPARATION
Droit de faire réparer ses objets ou de les réparer soi-même, dans un court délai et 
à un prix raisonnable. Il exige généralement la mise en place de réglementations 
obligeant les fabricants à concevoir leurs produits pour qu’ils soient réparables 
et à rendre accessibles pendant un certain temps les manuels, schémas, pièces, 
logiciels et outils nécessaires à la réparation à un prix raisonnable.

1.2 PÉRIODE CHARNIÈRE DU DROIT À LA RÉPARATION EN AMÉRIQUE DU NORD
Depuis quelques années, un mouvement en faveur du droit à la réparation prend de l’expansion 
au Canada et aux États-Unis, tant à l’échelle des provinces canadiennes et États américains qu’à 
l’échelle fédérale.
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Si l’adoption de divers projets de loi en cours d’étude reste incertaine et que d’autres ont été 
rejetés au fil des ans, leur dépôt par des député(e)s démontre tout de même l’intérêt grandissant 
envers la réparabilité et la durabilité des biens à travers plusieurs régions du pays. 

La Feuille de route gouvernementale en économie circulaire 2024-2028 du Québec17 publiée le 16 
avril 2024 contient différents objectifs liés au sujet de la présente étude, notamment : 

Aux États-Unis, une vingtaine d’États ont des projets de loi en cours d’examen. À ce jour, sept 
États ont adopté des lois sur le droit à la réparation, couvrant différents biens (fauteuils roulants, 
automobiles, tracteurs)18, et quatre parmi ceux-ci ont adopté une loi couvrant les appareils 
électroménagers et/ou électroniques (New York19, le Minnesota20, la Californie21 et l’Oregon22). 
Comme la loi québécoise, ces législations exigent l’accès à certains éléments clés pour la 
réparation (pièces, documentation et/ou outils), avec quelques divergences ou précisions 
selon l’État (ex. produits visés, durée de disponibilité des pièces de rechange, etc.). L’Oregon, le 
Minnesota et la Californie appliquent même ces exigences à des biens produits avant l’adoption 
de la loi, soit le 1er juillet 2021. L’Oregon va plus loin et applique ces exigences pour les biens 
produits depuis 2015, sauf pour les téléphones intelligents pour lesquels la date du 1er juillet 2021 
s’applique. En décembre 2023, un projet de loi23 visant la mise en place d’un indice de réparabilité 
a été déposé dans l’État de New York.

Améliorer l’affichage 
environnemental pour 
favoriser une consommation 
responsable.

Déployer des mesures 
économiques, d’information, de 
sensibilisation et de formation 
facilitant l’accès à la réparation 
pour les consommateur(-trice)s .

Le mouvement pour le droit à la réparation aux États-Unis, qui représente 
un marché de 342 millions de personnes, comparativement à 39 millions de 
Canadiennes et Canadiens en 2024, contribue à créer un contexte favorable à la 
mise en place de mesures soutenant l’accès à la réparation au Canada. 

À l’échelle fédérale canadienne, deux projets de loi ont été déposés en 2022 et sont toujours en 
cours de discussion (C-24424 et C-29425). Ces deux textes visent à faciliter le diagnostic, l’entretien 
et la réparation de certains AEE en permettant de contourner certaines mesures de la Loi sur le 
droit d’auteur. Un projet de loi26 pour modifier la Loi sur la concurrence a été adopté en juin 2024. 
Celui-ci prévoit  notamment d’empêcher les fabricants de refuser, de façon anticoncurrentielle, 
de fournir les pièces, les outils ou les logiciels nécessaires pour réparer les appareils. Enfin, dans 
son budget 2024, le gouvernement canadien a annoncé qu’il étudiait « les avantages d’un indice 
de durabilité » et la tenue d’une consultation pour élaborer un cadre du droit à la réparation 
mettant l’accent, notamment, sur la durabilité27. Cette consultation28, annoncée à l’été 2024, s’est 
déroulée jusqu’au 26 septembre 2024. 
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2. Objectifs et 
méthodologie de 
recherche
La combinaison du contexte politique nord-
américain favorable au droit à la réparation, de 
l’intérêt de la population pour la durabilité et du 
déploiement en Europe de divers outils permettant 
aux consommateurs et consommatrices d’être mieux 
informé(e)s quant aux caractéristiques des biens qu’ils 
et elles consomment, constitue un contexte favorable 
à l'essor des outils d’évaluation et d'information de la 
durabilité des produits (OEIDP).

  OUTIL D’ÉVALUATION ET 
D'INFORMATION DE LA DURABILITÉ 
DES PRODUITS (OEIDP)  
Outil visant à mesurer la durabilité des 
produits afin d’inciter les fabricants 
à se tourner vers l’écoconception, 
et à informer les consommateurs et 
consommatrices afin d’éclairer leurs 
décisions d’achat.

  ÉCOCONCEPTION
Stratégie de conception des produits 
qui vise à prendre en compte les 
impacts environnementaux potentiels 
durant tout le cycle de vie du produit en 
cherchant à les minimiser29.

L’objectif principal de l’étude est de mettre en évidence 
les conditions d’efficacité d’un indice de durabilité et son 
applicabilité potentielle en contexte canadien.
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Évaluer l’influence potentielle d’un indice 
de durabilité sur les comportements 
d’achat de la population canadienne 
et sur les pratiques des entreprises de 
fabrication.

Analyser différents OEIDP et 
d’identifier les facteurs de succès et 
d’échec.

Identifier et analyser 
les avancées sur les 

indices de réparabilité 
et de durabilité 

français.

Les sous-objectifs sont : 

Une revue de littérature a été réalisée afin d’établir une meilleure compréhension des enjeux entou-
rant l’affichage de la réparabilité et de la durabilité des produits. Celle-ci a permis d’identifier les fac-
teurs de réussite et d’échec déjà connus des indices de réparabilité et de durabilité français. Pour 
ce faire, la revue de littérature inclut notamment l’analyse de 28 OEIDP. Des entrevues semi-dirigées 
menées auprès de dix personnes expertes en Europe et en Amérique du Nord ont contribué à pré-
ciser des éléments issus de la revue de littérature. Ces personnes ont été sélectionnées pour leur 
implication, soit dans le mouvement pour le droit à la réparation, dans le développement ou la mise 
en œuvre de certains OEIDP. Ces entrevues ont aussi permis de bonifier la revue de littérature grâce 
à l’expérience de parties prenantes travaillant depuis plusieurs années sur les questions de répara-
bilité et/ou de durabilité des produits. Les personnes rencontrées représentaient des entreprises ou 
des représentant(e)s d’entreprises de fabrication et de réparation, des personnes issues de l’admi-
nistration publique, et des organismes non gouvernementaux environnementaux et de protection 
des consommateurs et consommatrices.
 
Afin de mieux comprendre les comportements d’achat ainsi que l’intérêt, l’importance et l’influence 
de l’information sur la réparabilité et la durabilité des biens dans les décisions d’achat, 25 entrevues 
ont été menées auprès de consommateurs et consommatrices à travers le Canada. 

Les détails de la méthodologie de chacune des étapes de la recherche sont présentés à l’annexe 2.

La principale limite de la recherche est liée au fait que l’indice de durabilité n’était pas encore mis 
en place au moment de la rédaction du rapport, et que l’indice de réparabilité était encore relative-
ment nouveau. Ce contexte limite l’évaluation des impacts potentiels liés à leur mise en œuvre, tant 
pour les consommateurs et consommatrices que pour les entreprises de fabrication. 

La section 3 présente les résultats de la revue de littérature combinée à ceux des entrevues avec 
les parties prenantes. La section 4 décrit les résultats des entrevues avec les consommateurs et 
consommatrices au Canada. Enfin, la section 5 détaille les recommandations issues de la recherche 
réalisée. 
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3. Revue de la littérature 
et entrevues avec les 
parties prenantes
La première partie de cette section explore l’intérêt 
de la population canadienne quant à la durabilité des 
biens qu’elle achète, et les informations disponibles à 
ce jour pour prendre des décisions d’achat éclairées. 
La seconde partie décortique le processus de 
développement et de mise en œuvre d’un indice de 
durabilité. Pour conclure, une recension des effets 
attendus et observés à la suite de l’implantation d’un 
OEIDP est présentée.

3.1 INTÉRÊT POUR LA DURABILITÉ 
Plusieurs études30 et 31 ont démontré l’intérêt des individus pour la durabilité des produits, qui 
est également associée à la fiabilité et la robustesse. En effet, un produit qualifié de durable 
tend à être perçu comme étant de meilleure qualité, et à rassurer les consommateurs et 
consommatrices quant à sa capacité à fonctionner dans le temps.

  ROBUSTESSE
Capacité d’un bien à résister à des événements imprévus et indésirables sans subir 
de dommage d’ampleur excessive par rapport à l’état d’origine32.

L’intérêt des consommateurs et consommatrices pour les produits durables 
réside également dans les économies d’argent, de temps et d’effort que ceux-ci 
leur permettent de réaliser en l’absence de bris : le coût d’acquisition des objets 
est alors amorti sur une longue durée30 et 33.
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De plus, l’achat de produits durables permet aux personnes sensibilisées d’aligner leurs choix de 
consommation avec leurs valeurs et convictions personnelles34.

La durabilité est d’autant plus importante pour les personnes qui envisagent d’acquérir 
des produits onéreux, réputés avoir une durée de vie relativement longue, et qui sont peu 
dépendants des modes30, 31 et 33. Ce constat se reflète dans les résultats d’un sondage d’Équiterre  

et de RECYC-QUÉBEC10 mené en 2024 auprès de 2 183 Canadiennes et Canadiens mentionné 
précédemment. On y apprenait que la fiabilité était un critère d’achat prioritaire pour 53 % des 
personnes répondantes pour l’achat d’un appareil électroménager, comparativement à 47 % pour 
un ordinateur.

La perception quant à l’information sur la réparabilité est plus nuancée, puisque les produits plus 
réparables sont parfois assimilés à des produits portés à briser plus souvent33. 

Une étude expérimentale de la Commission 
européenne30 menée dans six pays auprès de 
6 042 personnes a démontré que lorsque des 
informations sur la durabilité ou la réparabilité 
étaient fournies, les consommateurs et 
consommatrices étaient presque trois fois 
plus enclin(e)s à choisir un produit offrant 
la plus grande durabilité, contre deux fois 
plus enclin(e) s à choisir les produits ayant les 
meilleures notes de réparabilité.

Bien que la durabilité et la réparabilité soient 
deux critères susceptibles d’influencer les 
comportements d’achat, un intérêt marqué pour 
la durabilité est constaté. 

L’étude des freins et leviers à la durabilité et à la réparation en France34 et 
au sein de l’Union européenne30 et 33 démontre que les consommateurs et 
consommatrices estiment manquer d’information quant au caractère durable ou 
réparable des produits. C’est ce que soulignent également les quatre personnes 
expertes au Canada et aux États-Unis rencontrées dans le cadre de cette étude, 
qui regrettent l’absence de régulation sur le sujet.

17 REVUE DE LITTÉRATURE



3.2 PROCESSUS D’ÉLABORATION ET DE MISE EN ŒUVRE D’UN OUTIL D’ÉVALUATION ET 
D’INFORMATION DE LA DURABILITÉ DES PRODUITS 
Les résultats de cette section sont principalement issus de l’analyse de 28 OEIDP, soit :

	→ 14 volontaires, principalement portées par des organisations gouvernementales et non gouver-
nementales (ONG) et des organismes de normalisation ;

	→ 10 propres aux initiateurs et initiatrices, tant du côté des fabricants, des détaillants que des 
ONG ; et 

	→ 4 obligatoires, encadrés par les gouvernements. 

Ceux-ci ont des portées provinciale, nationale, supranationale ou internationale.  Les détails des 
28 OEIDP sont présentés à l’annexe 3.

Les outils visant à informer les consommateurs et consommatrices sur le caractère durable des 
produits existent depuis longtemps. C’est, entre autres, le cas du label Blue Angel, créé dès 1978 
par les pouvoirs publics allemands. Ce sont d’abord des outils volontaires gérés par les pouvoirs 
publics ou relevant d’initiatives privées qui sont apparus.

Des outils « internes », propres à leurs initiateurs, ont ensuite été développés. Le score de 
réparabilité d’iFixit, créé en 2003, en est un exemple. Plus récemment, les acteurs français Belong 
et Fnac-Darty on mis en place des OEIDP, ainsi que des mesures concomitantes telles que la 
garantie prolongée de cinq ans35 ou des formules d’abonnement à l’entretien et à la réparation36. 

Ce n’est que très récemment que des OEIDP obligatoires ont commencé à voir le jour, notamment 
en France et en Europe. L’indice de réparabilité français a poussé d’autres pays à intensifier leurs 
réflexions sur la réparabilité et la durabilité des AEE. C’est le cas de la Belgique qui a adopté une 
loi obligeant les fabricants et détaillants à fournir un indice de réparabilité à partir de 202637. 
L’existence de l’indice de réparabilité français a permis à la Belgique d’aller plus vite. En effet, 
le dispositif repose sur la même méthode de calcul que l’indice français et couvre les mêmes 
catégories de produits, à l’exception des téléphones intelligents qui ne sont pas couverts en 
Belgique38.

La portée limitée des OEIDP volontaires, leur manque de déploiement à grande 
échelle, de visibilité ainsi que le nombre restreint de biens visées par les 
outils propres aux initiateurs peuvent expliquer le sentiment partagé par les 
consommateurs et consommatrices au sujet du manque d’information sur la 
durabilité des produits.

18 REVUE DE LITTÉRATURE



Les sous-sections suivantes détaillent les différents volets liés à l’élaboration et à la mise en œuvre 
d’un OEIDP : 

	→ Détermination de la nature et de la portée

	→ Méthode de développement et implication des parties prenantes

	→ Détermination, articulation et pondération des critères d’évaluation

	→ Modalités d’affichage  

	→ Conditions de succès pour la mise en œuvre 

3.2.1 Nature et portée du cadre d'application

Comme exposé dans la section précédente, les OEIDP peuvent être volontaires ou obligatoires. 

Plusieurs avantages sont associés aux OEIDP obligatoires, notamment : 
	→ L’affichage obligatoire contribue à ce que les entreprises soient plus enclines à s’efforcer 

d’améliorer leurs performances environnementales39 ; 

	→ L’application uniforme d’une méthode crée des conditions équitables pour les entreprises de 
fabrication33 et 39; 

	→ La population a un niveau de confiance plus élevé envers le dispositif et celui-ci est mieux 
connu33 et 39;

	→ La prise de décision d’achat est plus éclairée grâce à la réduction de l’asymétrie d’information 
entre les différents produits d’une même catégorie33, une idée appuyée par trois expertes et 
experts interrogé(e)s représentant des entreprises ou œuvrant dans la protection des consom-
mateurs et consommatrices ; 

	→ Les effets associés à la mise en œuvre de l’OEIDP peuvent être plus facilement mesurés, tant 
du côté des pratiques d’achat que de l’écoconception des produits34. Trois expertes et experts 
représentant des fabricants ou travaillant dans le domaine de la protection des consomma-
teurs et consommatrices ont aussi identifié cet avantage.

Le choix d’échelle d’application d’un OEIDP est aussi un aspect important à prendre en compte 
dans le cadre de son développement. 

La co-existence des indices français et européen illustre les possibles tensions et contradictions 
avec les OEIDP développés à l’échelle supranationale : si l’indice français a contribué à accélérer 
la mise à l’agenda de la durabilité en Europe, l’UE a parallèlement emprunté un chemin différent 
en développant une étiquette intégrant une information relative à la durabilité des produits bien 
différente de l’indice français. 
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La volonté de la France et de l’UE d’appliquer toutes deux leurs outils aux téléphones intelligents 
et aux tablettes a entraîné un conflit, qui a mené au retrait de ces appareils de la liste des biens 
visés par l’indice de durabilité français40 et 41. Cela explique le fait que l’indice de durabilité français 
sera, dans un premier temps, appliqué uniquement aux téléviseurs et laveuses.

Les OEIDP privilégient une application par catégories de produits, comme les appareils 
électroniques ou les appareils électroménagers. Généralement, ils sont dans un premier temps 
appliqués à quelques produits d’une ou de plusieurs catégories de produits particuliers, avant 
de voir leur périmètre s’élargir, dans un deuxième temps, à un nombre plus grand de produits de 
cette même catégorie, ou à de nouvelles catégories de produits. 

Un fonctionnement par catégories de produits permet de déterminer des critères précis et 
adaptés aux spécificités des biens pour évaluer la durabilité des biens concernés. 

Sélection et priorisation des produits concernés.
La sélection des produits visés peut être réalisée en se basant sur 
différents critères. Les critères suivants ont été identifiés par deux 
personnes expertes rencontrées représentant des entreprises ainsi 
que dans la littérature :  

	→ Les biens sont utilisés relativement souvent par les consommateurs et 
consommatrices.

	→ Ils font l’objet de remplacements fréquents (ex. téléphones intelligents, 
imprimantes).

	→ Ils tombent relativement souvent en panne.
	→ Ils sont sujets à l’obsolescence esthétique ou psychologique (dépendants de la 

mode).
	→ Ils ont une valeur élevée (la durabilité comptant d’autant plus pour les produits 

au prix élevé).
	→ Ils ont une empreinte environnementale importante à la fabrication, mais de 

faibles impacts environnementaux à l’utilisation30 et 33.

3.2.2 Méthode de développement et implication des parties prenantes

L’élaboration d’un OEIDP peut reposer sur deux méthodes de développement : consultative ou 
participative. 
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Les méthodes consultatives s’appuient sur une proposition déjà construite, proposée par un 
comité d’expertes et d’experts, ensuite soumise à consultation par les parties prenantes et/ou à 
consultation publique. La décision finale concernant les critères (ou autres décisions) revient à 
l’entité qui gère la méthode.

Les méthodes participatives impliquent quant à elles des groupes de travail incluant les 
parties prenantes, qui participent à la co-construction de la méthode et, la plupart du temps, à 
l’élaboration des critères.

La transparence associée au processus de développement d’un OEIDP s’avère cruciale et a une 
influence sur la crédibilité auprès des consommateurs et consommatrices et la confiance dans 
l’outil42. 

Selon plusieurs personnes expertes rencontrées et représentant autant les ONG, le 
gouvernement que les entreprises, les méthodes participatives devraient être privilégiées, 
car elles sont plus démocratiques. De plus, elles ont l’avantage d’améliorer la légitimité et la 
reconnaissance de l’OEIDP, de favoriser l’adhésion des différentes parties prenantes et de faciliter 
son adoption33 et 43.

La représentativité des parties prenantes est un enjeu central, car elle influence fortement la 
confiance que les consommateurs et consommatrices accordent à l’outil. Faire appel à une 
variété de parties prenantes est considéré comme catalyseur de confiance31, 33 et 44. Les entrevues 
révèlent que l’équilibre en matière de représentativité des parties prenantes est délicat à trouver. 
Or, une pluralité des voix contribue à ce que le processus de co-construction de l’OEIDP soit 
équilibré et reflète la représentativité du marché45. 

Plusieurs entrevues avec des personnes provenant d’ONG et d’entreprises ont mis 
en lumière le fait que les organisations représentant la société civile ne disposent 
pas des mêmes ressources humaines et financières que les fabricants. Leur 
participation à ce type de processus est coûteuse, et elles sont plus facilement 
susceptibles d’y renoncer. Une avenue suggérée pour limiter ce risque et 
maintenir l’équilibre de participation des différentes parties prenantes est de 
prévoir une compensation financière pour permettre aux organisations de la 
société civile de participer à l’ensemble des travaux. 

21 REVUE DE LITTÉRATURE



Sélection des parties prenantes pour élaborer un 
OEIDP : l’exemple français.
Dans le cadre des travaux sur l’indice de réparabilité, la France a mis 
en place deux éléments pour tenter d’assurer une certaine équité : 
le copilotage des groupes de travail par des parties prenantes aux intérêts 
différents (ex. une association environnementale et un fabricant), et l’arbitrage 
par les fonctionnaires du ministère en cas de désaccord. Plusieurs personnes 
rencontrées représentant le gouvernement, les ONG et les entreprises ont affirmé 
que ceci a permis de conserver une certaine indépendance et de ne pas favoriser 
les idées d’un groupe plutôt qu’un autre dans la décision finale.
Si l’indice de réparabilité français est globalement considéré comme un succès, 
certaines personnes expertes auraient aimé voir une plus grande diversité de par-
ties prenantes intégrées.  

	→ Trois des personnes expertes rencontrées provenant respectivement du 
gouvernement, d’une ONG et d’une entreprise ont souligné que les acteurs et 
actrices de la réparation et des pièces détachées étaient peu représenté(e)s, de 
même que les associations de la société civile représentant les consommateurs 
et consommatrices, ainsi que les associations environnementales.

	→ La surreprésentation de certaines parties prenantes, en particulier les fabri-
cants, est aussi critiquée par trois personnes rencontrées, soit des représen-
tantes et représentants d’entreprises ou d’une ONG œuvrant pour la protection 
des consommateurs et consommatrices. Les représentantes et représentants 
des entreprises de fabrication sont souvent plus nombreux(-euses) que les 
autres parties prenantes et occupent un temps de parole plus important. 

3.2.3 Développement des critères

Les critères d’analyse des OEIDP sont centraux pour en assurer la pertinence et la crédibilité. 
Cette section fait un tour d’horizon des modalités de détermination des critères, de leur 
articulation et de leur pondération. 

3.2.3.1 Détermination des critères 

Les critères sur lesquels se fondent les OEIDP étudiés sont de deux types : 

1	 Les critères directement liés au caractère durable des produits : la fiabilité, la réparabilité, la 
durée de vie et la qualité. 

2	 Les critères de prestation de services, qui ne concernent pas directement la conception 
du produit, mais qui contribuent à en allonger la durée de vie : l’inclusion d’informations 
sur l’entretien et/ou la réparation, les conditions de garantie avantageuses (ex. garanties 
commerciales sans frais dépassant la garantie légale), les conditions d’assistance et de 
support des entreprises de fabrication.
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  GARANTIE LÉGALE
Protection minimale prévue dans la loi et applicable automatiquement à l’achat 
d’un bien. Elle permet un remboursement ou un remplacement du bien si ce 
dernier n’est pas de qualité, durable, sécuritaire ou conforme aux attentes créées 
par les représentations du vendeur. Elle protège également contre les défauts 
cachés. 

À titre indicatif, le tableau 1 compare les critères des indices de réparabilité et de durabilité 
français. 

	→ Disponibilité de la documentation

	→ Disponibilité des pièces

	→ Prix des pièces

	→ Démontabilité du produit

	→ Dernier critère spécifique pour chaque 
catégorie de produit(i)

	→ Fiabilité (résistance aux contraintes et/ou à 
l’usure, maintenance et entretien, garantie 
de durabilité et processus qualité)

	→ Réparabilité (incluant les critères de 
l’indice de réparabilité)

	→ Amélioration (améliorations logicielles, 
amélioration des fonctionnalités)

 INDICE DE RÉPARABILITÉ  INDICE DE DURABILITÉ

(i)  À titre d’exemple, pour les lave-vaisselle, le critère spécifique comprend trois sous-critères, dont l’accessibilité du comp-
teur d’usage et l’assistance à distance sans frais pour les consommateurs et consommatrices et pour les réparateurs et 
réparatrices76. 

Tableau 1. Comparatif des critères inclus dans les indices de réparabilité et de durabilité 
français

L’analyse des 28 OEIDP met en exergue le fait que les critères les plus mobilisés 
pour évaluer la durabilité sont :  

1	 La fiabilité, associée à la robustesse des produits (21 OEIDP) ;

2	 La réparabilité (19 OEIDP) ;

3	 La durée de vie du produit (15 OEIDP)

4	 L’évolutivité et/ou l’amélioration (13 OEIDP). 
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Pour rendre compte de la fiabilité d’un produit, les OEIDP se fondent le plus souvent sur des 
essais et des tests (ex. essais d’usure, aux chutes, à la traction, à la flexion), généralement réalisés 
selon des normes standardisées.

Concernant le volet réparabilité, de nombreux OEIDP ont recours aux sous-critères de l’indice 
de réparabilité français, ou du score d’iFixit, jugés simples et applicables à un grand nombre de 
produits. 

La durée de vie est généralement appréhendée à travers une durée d’usage en nombre d’années 
ou une performance d’usage (ex. nombre de cycles ou d’heures d’utilisation).  

L’évolutivité repose souvent sur l’existence de mises à jour logicielles, ou encore le fait de 
proposer des connecteurs standardisés (ex. USB-C). Plus rarement, il peut s’agir de permettre au 
produit d’acquérir de nouvelles fonctions, essentiellement sur le plan logiciel (ex. effacement des 
données pour Blue Angel)46.

Coût de la réparation : un sous-critère incontournable 

Bien qu’il s’agisse d’un sous-critère, le coût de la réparation est un enjeu incontournable lorsqu’il 
s’agit d’évaluer la réparabilité d’un produit. En effet, le coût de la réparation constitue un frein 
majeur pour les consommateurs et consommatrices en Europe34 et 47 comme au Canada1. 

Parmi les 21 OEIDP intégrant un critère de réparabilité, seuls 11 incorporent le coût de la 
réparation. Or, selon la majorité des personnes expertes rencontrées, l’intégration du coût de la 
réparation dans l’évaluation de la réparabilité des produits est nécessaire. 

  DURÉE D’USAGE 
Durée pendant laquelle le produit 
est utilisé, en état de marche et 
prêt à l’emploi.

  ÉVOLUTIVITÉ 
Possibilité pour un appareil d’être 
mis à jour de façon logicielle ou 
matérielle en maintenant ou en 
améliorant sa performance7.

Définition du coût de la réparation :  
quelques réflexions
La manière de mesurer le coût de la réparation fait l'objet de débats. 
Dans certains cas, le coût de la réparation est directement pris en compte dans 
le calcul de la réparabilité, alors que dans d’autres, le coût de la réparation ne 
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fait pas l'objet de ce calcul. Il est plutôt pris en compte au travers de l’exigence 
que la réparation soit accessible à un prix raisonnable. C’est entre autres le cas 
au Québec dans la Loi protégeant les consommateurs contre l’obsolescence 
programmée et favorisant la durabilité, la réparabilité et l’entretien des biens(ii). 
Selon plusieurs études48, 49 et 50, le prix raisonnable de la réparation fluctuerait entre 
18 et 40 % du prix d’un objet neuf. 
Un autre élément à prendre en considération est la proportionnalité du prix51 de 
réparation. En effet, le changement d’une pièce mineure, comme une vis, devrait 
occasionner des coûts moindres que le changement d’une composante plus 
importante. Une étude suggère que le prix individuel d’une pièce détachée ne 
devrait pas excéder 15 à 20 % du prix du bien neuf52. En ce sens, la notion de prix 
raisonnable et proportionné constituerait une précision intéressante.

(ii)  Selon la Loi, le prix est considéré comme étant raisonnable s’il « n’en décourage pas l’accès par le consommateur ou son 
mandataire. » Il est probable qu’un règlement propose des précisions à cet effet.

3.2.3.2 Articulation des critères

Les OEIDP peuvent être regroupés en trois catégories, où le niveau d’exigence des critères varie.

Dans la catégorie « Tout ou rien », les critères composant l’OEIDP doivent tous être remplis, 
sans exception, pour avoir le droit d’afficher le libellé. L’incitatif pour le fabricant réside dans la 
validation de l’ensemble des critères pour obtenir la certification pour un produit visé. Dans ce 
cas, il n’y a pas de distinction possible entre tous les produits certifiés par un même OEIDP, et ce, 
quel que soit le niveau de dépassement des critères. Il y a en ce sens une absence d’incitatif à 
améliorer les pratiques des entreprises certifiées. 

Pour la catégorie « Incontournables + minimum », certains critères doivent absolument être 
remplis, et ils sont complémentés par des critères avec un niveau minimum à atteindre pour 
être certifié. Cette approche permet aux fabricants de se distinguer s’ils obtiennent une note 
dépassant le minimum requis.

Pour les OEIDP ayant une approche basée sur des « Critères optionnels », des notes sont 
associées à chacun des critères et une note globale est ensuite donnée selon l’évaluation de 
l’ensemble des critères. Le fait de ne pas les remplir influence négativement l’évaluation globale, 
mais ne menace pas l’obtention de la certification. Tout comme l’approche « Incontournables 
+ minimum », cette approche présente l’avantage d’offrir au fabricant des pistes d’amélioration 
pour rendre son produit plus durable, dans une logique progressive. Elle donne également aux 
consommateurs et consommatrices une appréciation différenciée de la durabilité des produits 
concernés, par le biais de la note. 
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Selon deux personnes interrogées représentant des entreprises, une telle note différenciée serait 
un puissant vecteur de concurrence entre les fabricants, susceptible de stimuler la conception de 
produits plus durables. 

La figure 2 montre un exemple de visuel pour chacune de ces trois façons d’articuler les critères.

Figure 2. Exemples de visuels selon les catégories d’OEIDP

Piste d’amélioration : ajuster la notation associée  
aux obligations légales
Dans le cas de  l’indice de réparabilité français, qui relève de l’approche 
« Critères optionnels », certains critères sont associés à des obligations légales. À 
titre d’exemple, la disponibilité de la documentation technique ne peut pas donner 
lieu à une note nulle, car elle est obligatoire selon la loi.
Deux pistes d’amélioration ont été apportées par des personnes expertes 
rencontrées provenant du gouvernement et d’une entreprise : 

	→ Ajuster le pointage, afin que le niveau minimum corresponde au minimum légal, 
et que le niveau maximum inclut un engagement accru du fabricant (ex. un 
guide d’entretien complet et des plans d’impression 3D). 

	→ Retirer des critères relevant d’obligations légales du système de notation de 
l’OEIDP.

Tout ou rien Incontournable + 
minimum

Critères optionnels
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3.2.3.3 Pondération des critères 

Les pratiques en matière de pondération des critères d’un OEIDP sont variables. Comme c’est 
le cas pour les critères retenus, elles dépendent de la vision de la durabilité défendue par les 
organisations qui en sont à l'origine, et de l’influence des parties prenantes engagées dans le 
processus de développement de l’OEIDP. La pondération est également susceptible de varier en 
fonction du type de produit considéré. 

Dans le cas de l’indice de réparabilité développé par iFixit, le critère « design réparable », qui 
compte pour 80 % de la note, est défini comme les étapes à effectuer pour remplacer chaque 
composant critique, soit chaque pièce indispensable au fonctionnement du bien. Il tient compte 
du nombre d’actions et du temps requis pour faire la réparation. L’accès à la documentation et 
aux pièces détachées ne représente que 10 % de la note chacun.

En ce qui concerne la pondération de l’indice de réparabilité français, l’approche retenue 
est une pondération égale des cinq critères, chacun valant 20 % de la note finale. Une telle 
pondération s’explique par l’implication d’un grand nombre de parties prenantes dans le 
processus de développement de cet OEIDP, ayant des visions de la réparabilité et des intérêts 
différents. Un expert ayant participé à la création de l’indice de réparabilité en tant que membre 
du gouvernement a expliqué que les pouvoirs publics ont choisi cette approche afin d’ « éviter les 
contradictions et les oppositions ». Selon deux personnes interrogées provenant respectivement 
d’une ONG et d’une entreprise, les coefficients appliqués aux sous-critères ont toutefois fait 
l’objet de négociations durant les travaux de construction de l’indice. Le tableau 2 présente les 
critères et sous-critères, de même que leur pondération, de l’indice de réparabilité.
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Critère Sous-critère
Note du 
sous- 
critère

Coefficient 
du 
sous-critère

Note 
du 
critère

Total des 
notes des 
critères

1. 
Documentation

1.1 Durée de disponibilité de la 
documentation technique et 
relative aux conseils d'utilisation 
et d'entretien

/10 2 /20

/100

2. Démontabilité 
et accès, outils, 
fixations

2.1 Facilité de démontage des 
pièces de la liste 2iii /10 1

/202.2 Outils nécessaires (liste 2) /10 0,5

2.3 Caractéristiques des fixations 
entre les pièces de la liste 1iv et 
de la liste 2

/10 0,5

3. Disponibilité 
des pièces 
détachées

3.1 Durée de disponibilité des 
pièces de la liste 2 /10 1

/20

3.2 Délai de livraison des pièces 
de la liste 1 /10 0,5

3.3 Délai de livraison des pièces 
de la liste 2 /10 0,3

3.4 Délai de livraison des pièces 
de la liste 1 /10 0,2

4. Prix des 
pièces 
détachées

4.1 Rapport prix des pièces de la 
liste 2 sur prix de l'équipement 
neuf

/10 2 /20

5. Critère spéci-
fique (exemple 
du lave-vaisselle)

5.1 Accessibilité du compteur 
d'usage /10 1

/205.2 Assistance à distance sans 
frais /10 0,5

5.2 Possibilité de réinitialisation 
logicielle /10 0,5

Note de l'indice /10

Tableau 2. Grille de calcul de l'indice de réparabilité français5

(iii)  Liste 2 : liste des 3 à 5 pièces détachées au maximum dont la casse ou les pannes sont les plus fréquentes (selon la catégorie 
d’équipements concernée)
(iv)   Liste 1 : liste de 10 autres pièces détachées au maximum dont le bon état est nécessaire au fonctionnement de l’équipement 
(selon la catégorie d’équipements concernée).
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Il est particulièrement complexe de concilier la pondération des critères de 
fiabilité et de réparabilité. Si ces deux critères sont simultanément inclus dans la 
majorité des OEIDP étudiés, la relation qui les unit n’est pas si simple. Concevoir 
un produit fiable peut impliquer de faire des choix allant contre la réparabilité du 
produit. Tel est le cas lorsqu’une conception plus intégrée, plus compacte, est 
retenue afin d'améliorer la résistance à l’eau : le produit est alors plus fiable, mais 
souvent plus difficilement démontable, donc moins réparable. 

Si certaines personnes expertes provenant du milieu non gouvernemental et entrepreneurial 
s’accordent sur la nécessité de jouer sur les deux tableaux, considérant qu’un produit durable 
doit à la fois être fiable et réparable, le poids accordé à ces critères a souvent fait l’objet de vifs 
débats, comme ce fut le cas pour l’indice de durabilité français.

Comparaison des pondérations de l’indice de durabilité français et de l’étiquette européenne

Les exemples de l’indice de durabilité français et de l’étiquette européenne sont particulièrement 
intéressants pour illustrer la détermination, l’articulation et la pondération des critères lors de 
l’élaboration d’un OEIDP. 

Du côté français, la réparabilité et la fiabilité semblent être assez naturellement apparues comme 
les deux dimensions clés permettant d’objectiver la durabilité. 

La réparabilité est logiquement évaluée par le biais des critères issus de l’indice de réparabilité 
existant. Le coût de la réparation est donc inclus avec le critère « prix des pièces détachées », 
qui consiste à prendre en compte le prix des pièces qui tombent le plus souvent en panne, en le 
rapportant au prix du produit neuf. 

Quant à la fiabilité des équipements, elle tient compte de la résistance aux contraintes et à l’usure 
(ex. résistances aux chutes, à la chaleur, à l’humidité), de la facilité de maintenance et d’entretien, 
ainsi que de la présence d’une garantie commerciale et d’un processus de qualité, soit un 
processus d'amélioration continue documenté pour augmenter la durabilité des produits.

Le critère de l’amélioration est également présent, faisant référence à l’évolutivité logicielle et 
matérielle des appareils. Selon les informations disponibles au moment de la rédaction de ce 
rapport, l’amélioration ne sera pas appliquée aux téléviseurs ni aux laveuses53.

La fiabilité et la réparabilité ont été pondérées équitablement. En présence d’un critère 
d’amélioration (qui vaut pour 10 % de la note), celles-ci représentent chacune 45 % de la note 
et, en l’absence de critère d’amélioration, celles-ci comptent chacune pour 50 % de la note. 
Le tableau 3 détaille les critères et sous-critères de l’indice de durabilité, de même que leur 
pondération, pour les produits qui comprennent le critère d’amélioration.
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Critère Sous-critère
Note du 
sous- 
critère

Coefficient 
du 
sous-critère

Note 
du 
critère

Coefficient 
du critères

Total des 
notes des 
critères

A 
Réparabilité

A.1 
Documentation /10 2,5

/10 4,5

/100

A.2 
Démontabilité /10 2,5

A.3 Disponibilité 
des pièces 
détachées

/10 2,5

A.4 Prix 
des pièces 
détachées

/10 2,5

B 
Fiabilité

B.1 Résistance 
aux contraintes 
et/ou à l'usure

/10 5

/10 4,5
B.2 Maintenance 
et entretien /10 4

B.3 Garantie 
de durabilité 
et processus 
qualité

/10 1

C 
Amélioration

C.1 Amélioration 
logicielle /10 7,5

/10 1
C.2 Amélioration 
des 
fonctionnalités

/10 2,5

Note de l'indice /10

Tableau 3. Grille de calcul de l’indice de durabilité pour les produits qui comprennent 
une amélioration54
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La pondération des critères de l’indice de durabilité, en particulier de la 
réparabilité et la fiabilité, a fait l’objet de vifs débats et de prises de position 
fortes. Une experte rencontrée provenant d’une ONG a illustré le cas d’une 
association de consommateurs et consommatrices qui souhaitait initialement que 
la fiabilité ait un poids beaucoup plus fort que la réparabilité pour rendre compte 
de la durabilité des produits, et qui a finalement revu sa position, admettant qu’un 
produit très fiable, mais non réparable, ne pouvait être qualifié de durable.

Du côté de l’étiquette européenne (voir figure 3), l’indice de réparabilité a été ajouté à l’étiquette 
énergétique déjà présente. Elle contient est un score agrégé et normalisé lié à six critères : la 
profondeur de désassemblage, les éléments de fixation, les outils, les pièces de rechange, la 
mise à jour logicielle et les informations concernant la réparation. À ses côtés, on retrouve des 
informations relatives à la fiabilité des produits : cycles de la batterie, résistance en cas de chute, 
protection contre les infiltrations de poussières et d’humidité. 

Figure 3. Informations de durabilité de l’étiquette européenne relative à l’efficience 
énergétique et à l’écoconception, pour les téléphones intelligents et tablettes55
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L’évaluation de la durabilité dans le cadre de l’indice français et de l’étiquette européenne repose 
sur les mêmes composantes clés, à savoir la fiabilité et la réparabilité des produits. Toutefois, 
celles-ci ne sont pas appréhendées de la même façon : si l’on retrouve dans les deux cas des 
éléments liés aux résistances aux contraintes et à l’usure, le champ couvert par l’indice de 
durabilité français s’avère plus large puisqu’il intègre des questions de maintenance, d’entretien, 
de garantie commerciale et de processus de qualité. 

Ces critères ne sont pas non plus articulés de la même façon. L’OEIDP français prenant la forme 
d’un indice agrégeant la fiabilité, la réparabilité et l’évolutivité, alors que l’Europe a fait le choix 
de juxtaposer les informations retenues dans le cadre d’une étiquette présentant déjà des 
informations au sujet de l’efficacité énergétique.

L’autre différence majeure entre ces OEIDP réside dans la prise en compte du coût de la 
réparation. Celui-ci est calculé et intégré à l’indice de durabilité français, à travers le critère 
« prix des pièces détachées », alors qu’un prix raisonnable des pièces détachées est imposé 
aux fabricants à l’échelle européenne, dans le cadre de réglementations plus larges liées à 
l’écoconception. Trois personnes interrogées représentant des ONG et une entreprise regrettent 
le choix européen : elles soulèvent le fait que le caractère « raisonnable » du prix des pièces 
détachées est subjectif, et craignent que l’information, recensée sur une page Web, ne parvienne 
pas aux consommateurs et consommatrices.

3.2.4 Affichage de l'OEIDP

Les types d’affichage associés aux OEIDP sont extrêmement variés : il peut s’agir d’une note, 
d’un score, d’un label avec ou sans gradation (ex. bronze, argent, or), ou encore d’une durée 
de vie. Des chercheurs et chercheuses42 soulignent le fait que les affichages de type notation, 
plus récents, sont plus facilement compréhensibles et apportent davantage d’information aux 
consommateurs et consommatrices. Ils constituent des « outils importants pour promouvoir la 
différenciation des produits ».

Les OEIDP sont souvent assortis d’un code couleur, permettant de discriminer en un coup d’œil 
une note basse, d’une note moyenne, d’une très bonne note, généralement par les couleurs 
rouge, orange ou jaune, et verte. Cette caractéristique revêt en ce sens une importance 
particulière au niveau de l’affichage. La figure 4 présente deux exemples de code couleur. 

Figure 4. Visuels et codes couleur du score de réparabilité d’iFixit56 et de l’indice de 
durabilité français57
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3.2.4.1 Pertinence et simplicité de l’information affichée 

La littérature58 et 39 ainsi qu’une personne experte représentant des entreprises affirment 
que l’information délivrée aux consommateurs et consommatrices doit être facilement 
compréhensible et comparable, donc simple et synthétique, mais doit aussi leur permettre de se 
représenter ce que l’OEIDP mesure et reflète.

Lorsque la durabilité résulte de l’agrégation de plusieurs composantes, comme la fiabilité et la 
réparabilité, et apparaît sous forme de note, plusieurs choix sont possibles : l’affichage d’une 
unique note globale (note de durabilité), ou l’affichage de notes séparées pour les différentes 
composantes (ex. une note de fiabilité et une note de réparabilité). 

La France a fait le choix de l’affichage d’une note de durabilité unique pour son indice de 
durabilité. Selon l’association de protection des consommateurs et consommatrices UFC-Que 
choisir59 et un ancien membre du gouvernement rencontré, le risque associé à une note unique 
est celui de la dilution de l’information. Par exemple, si beaucoup de produits obtiennent une note 
similaire, il devient difficile de les différencier. Ce choix présente en contrepartie l’avantage de 
délivrer une information simple et unique aux consommateurs et consommatrices.

Le risque lié à un affichage avec plusieurs notes est celui de la surcharge informationnelle pour 
les consommateurs et consommatrices. En effet, il est important de ne pas surcharger l’étiquette 
d’informations, pour s’assurer que celle-ci soit correctement interprétée par les consommateurs 
et consommatrices58 et 31. 

Ce risque est d’autant plus grand dans le cas de l’étiquette européenne. La place importante 
occupée par l’affichage de l’efficacité énergétique laisse un espace réduit aux nombreuses 
informations liées à la durabilité60, mais laisse aux individus la possibilité de prioriser certains 
critères environnementaux. 

3.2.4.2 Transparence de l’information délivrée 

La transparence est essentielle pour assurer la crédibilité de l’OEIDP et la confiance envers ces 
outils43. Il est donc important de mettre à disposition de la population l’ensemble des informations 
relatives aux critères, aux modalités de calcul et au processus de développement de l’OEIDP.

En magasin, une possibilité est de communiquer l’ensemble de ces informations par le biais 
d’un code QR affiché sur le produit. Ce choix, qui a été fait pour le label Longtime et pour 
l’étiquette européenne, présente l’avantage de pouvoir mettre à disposition des informations 
exhaustives sans surcharger l’affichage de l’OEIDP. En cas d’affichage en ligne, un lien menant à 
ces informations peut être proposé, comme cela est fait pour accéder au détail de la notation de 
l’indice de réparabilité français. Toutefois, une telle approche peut limiter l’accès à l’information 
pour certaines personnes n’ayant pas les outils ou les connaissances numériques nécessaires. 
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3.2.4.3 Codes couleur et seuils liés à un pointage

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’indice de réparabilité, les autorités craignaient que les 
fabricants se concentrent sur des critères relativement accessibles comme la disponibilité des 
pièces détachées (ex. en prenant la forme d’un engagement) sans entreprendre de véritables 
efforts d’écoconception, et ce afin de se voir attribuer le code couleur vert clair ou foncé (note ≥ 
6), ou d’éviter le code couleur rouge (note < 2)45 et 34.

L’expérience à ce sujet a mené à un certain nombre d’apprentissages au niveau de l’affichage. 
Dans le cadre de l’indice de durabilité, l’échelle de couleur a été décalée : il est désormais plus 
difficile d’atteindre l'unique code couleur vert (note ≥ 8), et plus facile de se voir attribuer un 
affichage rouge (note < 4 avec apparition du rouge clair puis foncé). La figure 5 montre les 
différences dans les codes couleur des indices de réparabilité et de durabilité.

La surreprésentation d’une couleur relativement aux autres est susceptible de limiter la 
capacité des consommateurs et consommatrices à discerner les produits les plus réparables ou 
durables45. Le cas de l’indice de réparabilité français sur les téléphones intelligents l’illustre bien. 
Ces appareils, pourtant difficiles à réparer, se sont vu attribuer en large majorité des notes situées 
au-dessus de 6. Deux personnes expertes provenant à la fois du gouvernement et du milieu non 
gouvernemental ont expliqué que le code couleur vert y étant associé, donnait le sentiment que 
l'ensemble des téléphones intelligents étaient facilement réparables, ce qui n’encourageait pas à 
prendre une décision d’achat en se basant sur ce critère.

3.2.5 Mise en œuvre

La mise en œuvre d’un OEIDP inclut les processus de contrôle et de mise à jour, et est 
accompagnée de mesures d’information, de sensibilisation et d’éducation de la population pour 
en assurer le succès. 

Figure 5. Évolution du code couleur associé aux indices de réparabilité5 et de durabilité57 
français
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3.2.5.1 Processus de contrôle : fiabilité et qualité de la méthode

La mise en place d’un processus de contrôle pour susciter la confiance des consommateurs et 
consommatrices et assurer la crédibilité de l’OEIDP a été identifiée comme un élément crucial 
dans la littérature31 et 33 et par trois personnes interrogées représentant une entreprise et des 
ONG. La confiance envers un OEIDP est d’autant plus élevée lorsque des organismes de contrôle 
indépendants sont impliqués dans ce processus31 et 44. Cette idée fait consensus pour l’ensemble 
des personnes interrogées. 

Selon le type d’OEIDP considéré, le contrôle peut intervenir à deux niveaux : 

1	 Au niveau de l’outil : par exemple, des labels de type ISO font l’objet d’un contrôle indépen-
dant et systématique par un organisme tiers, reposant en général sur des audits documen-
taires et des tests, parfois également sur des visites de site61 et 62. Le contrôle au niveau de 
l’outil s’avère par ailleurs particulièrement important dans le cas d’OEIDP reposant sur une 
autodéclaration : les informations sont alors directement déclarées par les fabricants, et leur 
véracité doit être contrôlée. 

2	 Au niveau de son affichage : le contrôle de l’affichage est quant à lui pertinent dans le cadre 
d’OEIDP obligatoires. Il s’agit essentiellement de contrôler que l’outil est bel et bien affiché sur 
l’ensemble des produits qu’il couvre, et qu’il permet un accès aux informations complémen-
taires prévues par la loi (ex. détail des critères, des notes associées aux critères ou sous-cri-
tères, etc.).
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Enjeux de contrôle : le cas de l’indice de réparabilité 
français
Selon un ancien membre du gouvernement ayant participé au 
développement de l’indice, le choix de l’autodéclaration a été fait par les autorités 
françaises par souci de simplicité et de rapidité dans le déploiement de l’OEIDP.
Ainsi, ce sont avant tout des associations de consommateurs et consommatrices 
qui se sont saisies du sujet, livrant les premières analyses6 et 59 quant à l’intégrité 
des notes et à l’affichage de l’indice de réparabilité. Des notes ont été jugées 
erronées et surestimées à la suite du recalcul de plusieurs indices par ces 
associations6. Un manque de discrimination dans les notes a également été noté, 
car elles étaient concentrées autour de certaines valeurs, et rarement basses. 
Très récemment, deux rapports ont mis en évidence de nombreux manquements 
en matière d’affichage. En effet, une étude de l’UFC-Que Choisir59 réalisée sur 
les 10 produits les plus vendus chez 9 différents détaillants révèle que l’indice 
de réparabilité n’était pas affiché dans 58 % des cas. Un second rapport de la 
Direction générale de la consommation, de la concurrence et de la répression des 
fraudes (DGCCRF)64 souligne que pour 73 % des 523 établissements contrôlés, les 
paramètres de calcul de l’indice n’étaient pas mis à disposition.
Le rapport de la DGCCRF64 souligne aussi que la non-conformité de la note n’a 
été avérée que dans 4 % des cas pour 111 modèles vérifiés chez les fournisseurs. 
La DGCCRF a étudié la conformité de la note en demandant aux fabricants de lui 
fournir les justificatifs ayant servi au calcul de l’indice, mais elle n’a pas demandé 
de modifier la note affichée.
Des études6 et 59 mettent en évidence la nécessité d’un contrôle strict, 
systématique, organisé par l’État. Cette nécessité de contrôle est également 
soulignée par six des expert(e)s interrogé(e)s provenant d’ONG et d’entreprises 
qui indiquent d’ailleurs que les fabricants sont eux-mêmes favorables à un tel 
dispositif puisque l’indice est un vecteur de concurrence. 
Au-delà du fait de plaider pour un processus de contrôle plus systématique, les 
experts et expertes rencontrées soulignent la nécessité de mettre en œuvre des 
sanctions dissuasives pour assurer le respect des obligations.

Une personne interrogée représentant une entreprise a affirmé que le processus de contrôle 
pourrait se fonder sur des audits et une autre provenant d’une ONG a proposé que ce processus 
se base sur des tests en laboratoire. Si de tels processus sont coûteux, les mécanismes mis en 
place dans le cadre d’OEIDP volontaires pourraient être inspirants.
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En effet, plusieurs OEIDP volontaires, comme Blue Angel65, incluent dans le prix de la certification 
une participation aux frais liés au contrôle, parfois modulée selon le chiffre d’affaires ou la taille de 
l’entreprise. Ce type de mécanisme pourrait être adapté et transposé par les gouvernements au 
cas d’un OEIDP obligatoire. La définition du processus de contrôle en amont du développement 
de l’OEIDP permet d’inclure d’emblée de tels mécanismes, qui contribuent à augmenter sa 
crédibilité.

3.2.5.2 Évolutivité de l’OEIDP

Comme le souligne une experte issue d’un organisme environnemental, l’évolution continuelle du 
marché et des technologies rend nécessaire la mise à jour des OEIDP afin qu’ils conservent leur 
pertinence. 

La plupart des OEIDP analysés7, 55, 66 et 67 prévoient un réexamen systématique des critères, 
voire d’autres aspects de la méthode, à des intervalles variables, en général compris entre trois 
et six ans. À titre d’exemple, Fnac-Darty a revu sa méthodologie quelques années après son 
implantation pour inclure le prix des pièces détachées, initialement absent68.

À l’échelle française, la révision systématique des principes qui sous-tendent l’indice obligatoire 
n’est pas prévue à ce jour, ni dans le cas de l’indice de réparabilité, ni dans celui de l’indice de 
durabilité5 et 57. 

Deux autres volets de l'évolutivité des OEIDP ont été identifiés dans la littérature : la méthodologie 
d’affichage et le calcul des notes. 

En ce qui concerne l’affichage, l’UE prévoit de revoir les informations affichées sur l’étiquette, les 
méthodes retenues pour les tests de fiabilité et le calcul de l’indice de réparabilité, a priori aux 
quatre ans, avec un réexamen prévu au plus tard en septembre 202755.
 
Les deux exemples ci-dessous illustrent les mises à jour qui peuvent être faites au niveau de la 
notation :

	→ Belong35 permet aux produits qui bénéficient de son indice de revoir leur note chaque année.

	→ Pour l’indice de réparabilité et l’indice de durabilité, une actualisation de la note est possible si 
les fabricants améliorent une ou plusieurs réponses à un critère69 (v) (ex. l’ajout d’un compteur 
d’usage pour les laveuses permet d’obtenir une meilleure note).

L’évolution des notes assignées aux produits, qu’elle soit systématique ou régulière, plutôt qu’un 
calcul seulement au moment de la mise sur le marché semble faire consensus au niveau des 
personnes expertes consultées.

(v)  Selon la Loi, le prix est considéré comme étant raisonnable s’il « n’en décourage pas l’accès par le consommateur ou son 
mandataire. » Il est probable qu’un règlement propose des précisions à cet effet.
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Le fait de prévoir la révision d’un OEIDP en amont de sa mise en œuvre permet 
aux entreprises d’anticiper les changements à venir et d’adapter plus facilement 
leurs pratiques, notamment en matière de conception et d’écoconception.

Finalement, l’évolutivité des OEIDP peut contribuer à leur harmonisation, et ouvrir la porte à 
d’éventuels ajustements selon l’évolution de la réglementation des pays voisins, ou avec qui les 
échanges commerciaux sont importants.

3.2.5.3 Information, sensibilisation et éducation des parties prenantes 

Une stratégie de communication autour de l’OEIDP est importante pour informer les parties 
prenantes de son existence et de son fonctionnement, afin de favoriser son appropriation. Les 
consommateurs et consommatrices doivent non seulement connaître l’OEIDP, mais également 
être capables de le lire et de le comprendre33. C’est ce qu’a fait la France, en mettant en place 
des campagnes de communication sur l’indice de réparabilité, dans un premier temps auprès des 
distributeurs et fabricants, puis auprès du grand public dans un second temps7. 

Une étude réalisée par HOP6 qui incluait des entrevues avec 27 consommateurs et 
consommatrices de même qu’un sondage auprès de 1 206 personnes montre que, quelques mois 
après l’introduction de l’indice de réparabilité, ce dernier n’était bien compris que par 15 % des 
répondantes et répondantes, 51 % le comprenant plutôt bien. Cela montre la nécessité d’investir 
dans la communication autour de l’OEIDP, et ce, au fil du temps. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’indice de durabilité, la France a prévu le déploiement d’une 
plateforme en ligne, accessible publiquement, qui a vocation à recenser les indices de l’ensemble 
des produits. Les fabricants devront obligatoirement y saisir les notes attribuées à leurs produits, 
ainsi que les détails des calculs qui les sous-tendent69. Cette mesure existait pour l’indice de 
réparabilité, mais n’était alors pas obligatoire70. Le fait de rassembler les indices de l’ensemble 
des produits d’une même catégorie, sans exception, offrira la possibilité aux consommateurs et 
consommatrices de comparer l’ensemble des références sur cette base.
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Éco-modulation à venir en lien avec la performance en matière de réparabilité 

Une éco-modulation du prix des produits en fonction de l’indice de réparabilité 
a également été annoncée selon trois personnes rencontrées représentant le 
milieu gouvernemental, une entreprise et une ONG. Dans l’arrêté gouvernemental 
initialement étudié, il était prévu que cette éco-modulation accorde un bonus 
aux produits ayant un indice de réparabilité élevé, soit supérieur à 8,2, sous la 
forme d’une réduction sur le prix du produit neuf au moment de l’achat(vi). En 
contrepartie, les produits les moins réparables (ayant un indice de réparabilité 
inférieur à 6,9)  verraient leur prix augmenter dans le cadre d’un malus(vii) 71. 

Or, une personne experte mentionnait récemment que cette mesure est 
maintenant en discussion entre les éco-organismes gérant les systèmes de 
responsabilité élargie des producteurs visés et le ministère de la Transition 
Écologique. Le projet d’arrêté initialement déposé n’est donc plus d’actualité 
et les modalités de l’éco-modulation n’étaient pas connues au moment de la 
rédaction du rapport.

3.3 EFFETS ATTENDUS ET OBSERVÉS DES OEIDP 
Les études sur les effets des OEIDP sont plutôt rares. La majorité des études recensées sont 
essentiellement prospectives. La corrélation entre les OEIDP et leurs impacts positifs est difficile 
à établir, aussi bien sur les comportements des consommateurs et consommatrices, que sur les 
pratiques des entreprises ou au niveau de l’environnement39. Ce constat est encore plus vrai pour 
les méthodes volontaires ou propres à leurs initiateurs. De plus, l’indice de réparabilité français ne 
bénéficie que de peu d’expérience, ayant été appliqué à partir de 2021. 

3.3.1 Comportement des consommateurs et consommatrices

Concernant les OEIDP de type labels, la littérature indique que ceux-ci semblent avoir un impact 
limité sur le comportement d'achat72. Une des raisons invoquées concerne le fait que les normes 
et labels volontaires nécessitent des investissements importants, dus au fait que les critères à 
atteindre pour obtenir le label ou la certification sont très exigeants. En conséquence, le nombre 
de produits certifiés tend à être limité et la pénétration de ce type d’OEIDP sur le marché est plus 
limitée72. 

(vi)  Réduction de 40 euros (€) pour les téléphones mobiles, ordinateurs portables, téléviseurs, lave-vaisselle et laveuses, et de 
20 € pour les aspirateurs, nettoyeurs haute pression et tondeuse à gazon.

(vii) Augmentation de 20 € pour les téléphones mobiles, ordinateurs portables, téléviseurs, lave-vaisselle et laveuses, et de 10 € 
pour les aspirateurs, nettoyeurs haute pression et tondeuse à gazon.
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Une étude expérimentale du Conseil économique et social européen31 présentant des affichages 
fictifs de durabilité à 2 917 personnes dans trois pays et une région d’Europe a démontré que 
l’affichage de la durée de vie influence les décisions d’achat en faveur de produits à durée de 
vie plus longue. Les ventes fictives moyennes des produits sur lesquels était affichée une durée 
de vie supérieure aux produits concurrents avaient augmenté de 13,8 %. Un sondage9 réalisé en 
2022 auprès de 15 800 personnes dans 17 pays européens a quant à lui montré que 70 % des 
répondantes et répondants étaient prêt(e)s à payer plus cher pour un produit ayant un indice de 
réparabilité ou de durabilité plus élevé. 

L’indice de réparabilité français étant adopté depuis 2021, quelques études se sont 
spécifiquement penchées sur les effets de cet OEIDP. Trois sondages7, 73 et 74 différents ont été 
menés auprès d’échantillons variant entre 1 011 et 1 206 personnes en France en 2021 et 2022. 
Ceux-ci ont montré une reconnaissance très rapide de l’indice de réparabilité. La majorité des 
répondantes et répondants ayant mentionné le connaître, et ce, seulement quelques mois après 
sa mise en œuvre. Deux de ces sondages ont aussi mis en lumière les éléments suivants :

	→ 76 %73 et 90 %74 des répondantes et répondants trouvent l’indice de réparabilité utile pour 
choisir des produits plus durables.  

	→ Pour 88 %73 et 89 %74 des personnes interrogées, l’indice de réparabilité les inciterait à choisir le 
produit bénéficiant du meilleur indice de réparabilité.

	→ 82 %73 et 83 %74 des personnes répondantes pourraient acheter un AEE d’une marque non 
envisagée initialement, si ce produit affichait un meilleur indice de réparabilité dans la 
catégorie concernée.

	→ 79 à 80 % des répondantes et répondants73 et 74 seraient prêt(e)s à renoncer à leur marque 
préférée si des produits d’autres marques avaient un meilleur indice de réparabilité.

Les résultats d’une étude menée par la Direction Interministérielle de la Transformation Publique 
en 202334 sur les ventes de deux distributeurs majeurs pour quatre catégories de produits 
concernés par l’indice de réparabilité (soit 4 200 produits) ont conclu à une hausse des ventes 
en ligne des produits plus réparables depuis l’entrée en vigueur de l’indice, surtout pour les 
télévisions. Cependant, cette étude dénote que la hausse de ventes de produits réparables, en 
ligne et en magasin, pourrait ne pas être directement et/ou uniquement attribuable à l’indice de 
réparabilité, mais aussi aux mesures de soutien entourant cet indice, par exemple les campagnes 
de sensibilisation et la mise en place d’un fonds réparation. Celles-ci pourraient avoir contribué 
à accroître l’intérêt des consommateurs et consommatrices pour des produits plus réparables. 
Cette étude montre également que la proportion des produits vendus étant plus réparables a 
augmenté par rapport aux produits moins réparables et que l’indice de réparabilité moyen des 
produits vendus augmente avec le temps.
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3.3.2 Effets sur les pratiques des entreprises

En raison du caractère privé des pratiques des fabricants des produits concernés, il est 
particulièrement difficile de mesurer les effets des OEIDP sur leurs processus de fabrication. 

Certain(e)s auteurs et autrices39 émettent des doutes quant à l’efficacité des labels pour inciter à 
des changements de pratiques des entreprises. Dans certains cas, les labels seraient utilisés afin 
d’obtenir des avantages concurrentiels, sans générer de réels bénéfices environnementaux.

Le score de réparabilité d’iFixit semble avoir eu une influence auprès de certains fabricants. 
Un expert interrogé représentant ce groupe mentionne que l’influence du score d’iFixit sur 
les pratiques des entreprises a notamment été visible chez Microsoft et Apple. Ayant obtenu 
initialement un score de 0/10 pour un ordinateur, Microsoft a travaillé pour améliorer sa note. 
Apple a quant à elle développé un rapport annuel portant sur la durabilité environnementale. Un 
tel rapport étant inexistant avant l’arrivée du score d’iFixit, bien qu’il puisse aussi être attribuable à 
d’autres facteurs.

L’étude de la Direction Interministérielle de la Transformation Publique34 menée en 2023 sur les 
ventes de 4 200 produits couverts par l’indice de réparabilité montre que les produits vendus sont 
de plus en plus réparables. On y mentionne que cette situation peut être expliquée par le simple 
fait que les produits fabriqués sont plus réparables et/ou que les distributeurs sélectionnent des 
produits plus réparables, mais aussi par une plus grande disponibilité des pièces détachées et une 
plus grande information fournie aux consommateurs et consommatrices (ex. meilleur accès à des 
manuels de réparation). Les distributeurs interrogés dans le cadre de cette étude ont mentionné 
qu’il semblait y avoir une tendance à la fabrication de produits plus réparables, notamment parce 
que cet aspect pouvait constituer un avantage concurrentiel. 

Cette tendance a été confirmée par les entretiens réalisés avec des fabricants et des 
professionnel(le)s de la réparation. Par exemple, une experte interrogée provenant du milieu 
entrepreneurial a mentionné que l’indice de réparabilité français est devenu un vecteur de 
concurrence entre les marques. Ainsi, les fabricants s’efforcent de gagner des points sur les 
indices afin d’obtenir un avantage concurrentiel. Elle a également fait mention d’exemples de 
pratiques d’écoconception utilisées par des fabricants afin d’obtenir plus de points pour l'indice 
de durabilité, avant même son affichage en France prévu en 2025 : 

De plus en plus de fabricants 
intègrent des compteurs 

d’usage dans leurs appareils, 
accessibles aux consommateurs 

et consommatrices.

Pour certains lave-vaisselle, 
l’élément chauffant de la pompe 

de vidange et la pompe elle-
même ont été dissociés.
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4. Entrevues auprès 
des consommateurs et 
consommatrices
Cette section résume les résultats d’entrevues avec 
25 consommateurs et consommatrices à travers le 
Canada, de janvier à avril 2024. La compréhension 
de la durabilité et son importance dans le processus 
d’achat d’un AEE par rapport à d’autres critères sont 
d’abord abordées. Ensuite, l’influence potentielle 
d’un indice de durabilité sur la décision d’achat est 
explorée, de même que les questionnements et doutes 
sur ce dernier.

4.1 COMPRÉHENSION ET IMPORTANCE DE LA DURABILITÉ
Selon les consommateurs et consommatrices interrogé(e)s, la durabilité d’un produit est 
principalement comprise comme sa durée de vie et sa qualité de fabrication. La réparabilité, 
l’économie d’énergie et/ou d’eau ainsi que le fait que le bien soit facile d’entretien ont aussi été 
nommés, mais de manière moins importante.

Afin d’évaluer quels critères étaient pris en compte lors de l’achat d’un AEE et la place de la 
durabilité parmi ceux-ci, il a été demandé aux personnes participantes de se remémorer l’achat 
passé d’un AEE ou de se projeter dans l’achat futur d’un tel appareil. Les personnes ont nommé 
comme principaux critères d’achat le prix, l’aspect écoénergétique et la réponse à des besoins 
spécifiques.

La durabilité comme critère d’achat 

L’ensemble des personnes participantes ont montré un intérêt pour la durabilité, 
à l’exception d’une seule personne pour qui cet élément perdait de l’intérêt dans 
le cas de l’achat d’un ordinateur. Elle est surtout appréciée pour ses avantages 
pratiques, financiers et écologiques. La durabilité apparaît également comme 
plus importante pour les électroménagers que pour les appareils électroniques. 
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La prise en compte de la durabilité est modulée par certains facteurs, comme le prix du produit, 
la présence d’une garantie, les connaissances personnelles en réparation ou le type de bien. Par 
exemple, plus le prix d’achat d’un appareil est élevé, plus l’aspect durable de ce dernier devient 
important.

Dans les régions éloignées, la durabilité apparaît encore plus importante pour éviter les bris, en 
raison de la difficulté d’accès aux services de réparation, voire de leur absence. La question de 
l’accessibilité des services de réparation avait d’ailleurs déjà été spécifiquement soulevée dans 
une précédente étude d’Équiterre75 pour certains territoires éloignés au Canada, comme les 
communautés autochtones et villages nordiques.

4.2 INFLUENCE POTENTIELLE D’UN INDICE DE DURABILITÉ
Afin d’explorer l’influence potentielle d’un indice de durabilité sur la décision d’achat d’un AEE, 
les personnes participantes ont été placées en situation d’achat. Quatre modèles d’ordinateur 
portable ainsi que quatre modèles de laveuses leur ont été présentés, afin de voir si des 
différences existaient entre les processus d’achat d’un appareil électronique et électroménager. 
Un affichage fictif, mais réaliste, pour chacun des modèles leur a été montré. Pour chaque 
modèle, cet affichage contenait des informations sur la marque, le prix, les caractéristiques 
spécifiques du produit ainsi que l'indice de durabilité. 

La figure 6 montre un des quatre affichages présentés aux personnes participantes pour chacun 
des deux types d’appareils.

Figure 6. Exemples d’affichages d’un ordinateur portable et d’une laveuse présentés aux 
personnes participantes
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Pour la majorité des personnes interrogées, 
soit 21 sur 25, l’indice de durabilité a été 
remarqué lors de la mise en situation. Il a 
également été largement compris dès la 
première lecture, même par celles ne l’ayant 
pas aperçu au départ. 

Du côté de l’ordinateur, la marque est le 
critère principal pour une grande majorité de 
personnes (18 sur 25), mais l’indice de durabilité 
arrive tout de même en deuxième position 
(4 personnes). Ce dernier a aussi été nommé 
comme critère secondaire par cinq personnes, 
tout juste derrière le prix.

Pour la laveuse, la marque, le prix et la réponse 
à des besoins spécifiques sont ressortis 
comme les trois critères principaux les plus 

importants. L’indice de durabilité a tout de même été mentionné comme critère principal ou 
secondaire par neuf personnes interrogées.

De manière générale, l’indice de durabilité était souvent mis en relation avec le prix, afin d’évaluer 
le rapport qualité-prix. La valeur de l'indice agissant donc comme référent pour la « qualité ». Cela 
fait d’ailleurs écho à la compréhension des consommateurs et consommatrices de la durabilité 
évoquée précédemment.

Pour certaines personnes, l’indice constitue une source d’informations parmi d’autres ou un point 
de départ pour la prise de décision, soit un facteur éliminatoire pour les pires appareils, après 
lequel d’autres facteurs entrent en jeu (marque, prix, expériences passées, garantie, besoins 
spécifiques, avis d’autres consommateurs et consommatrices).

La marque était instinctivement nommée lors des mises en situation pour appuyer la décision 
d’achat, surtout dans le cas d’un ordinateur. Pourtant, elle n’était pas si importante lors d’un achat 
passé ou hypothétique, ce qui concorde également avec les résultats d’un sondage canadien 
mené en 202410 où ce critère arrivait au troisième rang pour un électroménager et quatrième 
rang pour un ordinateur.

L’importance de la marque pour l’ordinateur notée lors des mises en situation peut notamment 
s’expliquer par l’attachement au système d’exploitation, car un modèle d’ordinateur de la marque 
Apple, soit le seul fabricant offrant le système MacOS, était présenté parmi les choix. Un réel 
clivage a été constaté entre les adeptes de MacOS et Windows. Ainsi, l'influence d’un indice 
de durabilité chez les adeptes d’Apple et de son système d’exploitation pourrait être moindre, 
car ces personnes n’ont pas accès à une grande variété d’ordinateurs offrant ce système 
d’exploitation, contrairement aux individus préférant le système d’exploitation Windows.
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Néanmoins, lors de la mise en situation, deux personnes qui étaient initialement tentées par 
l’ordinateur d’Apple ont finalement opté pour un ordinateur d’une autre marque après avoir 
pris en considération l’indice de durabilité. Pour certaines personnes, l’indice a modifié leur 
perception de la marque, alors que pour d’autres, la réputation de la marque leur faisait remettre 
en question la valeur de l’indice. Ainsi, bien que l’attachement envers le système d’exploitation 
et la marque soit réel, un certain degré d’ouverture existe. L’ensemble des personnes ayant 
mentionné la marque pour justifier leur choix lors de la mise en situation ont tout de même 
affirmé qu’elles considèreraient l’indice lors d’un achat.

L’indice de durabilité a donc été rapidement intégré dans la prise de décision, 
mais comme un des intrants dans cette dernière, sans dépasser l’ensemble 
des autres critères. Également, lorsque le choix d’un modèle ne semblait pas 
entièrement arrêté dès le départ ou lorsque l’indice confirmait une intuition, il 
était plus facilement pris en compte.

4.2.1 Doutes et incompréhensions de l'indice de durabilité

Malgré l’impression positive générale de l’indice, certaines personnes étaient méfiantes quant à 
l’entité responsable de ce dernier et à son indépendance. Également, certains individus avaient 
des inquiétudes sur la véracité de cette information et sur la rigueur du calcul derrière l’indice. 
La source de cette information a été remise en question, les personnes participantes cherchant à 
savoir qui avait produit ce chiffre. Une des pistes nommées pour assurer la confiance envers cet 
indice est d’attribuer son élaboration et son calcul à une source gouvernementale, ou du moins 
indépendante.

«  [...] je te dirais que c’est intéressant de 
savoir qu’il y a un petit indice de plus, 
mais moi j’ai besoin d’interpréter c’est 

basé sur quoi. Parce que premièrement, 
c’est la compagnie qui affiche ça? C’est 

les vendeurs? Ou est-ce que c’est un 
organisme externe? Ça change tout. » 

	→  Homme âgé entre 30 et 39 ans et 
habitant au Yukon

« J’aimerais que ce 
soit supervisé par le 

gouvernement ou que 
les informations se 

retrouvent sur un site 
web gouvernemental. »

	→  Femme âgée entre 30 
et 39 ans et habitant à 
Terre-Neuve-et-Labrador
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Certaines personnes ont également mal compris l’indice. Neuf personnes se sont interrogées 
sur ce que signifiait le chiffre. Quelques individus ont pensé qu’il s’agissait du nombre d’années 
de vie attendue pour l’appareil, d’autres la possibilité de détérioration sur 10 ans. Une personne a 
présumé qu’il s’agissait d’efficacité énergétique et quelques personnes ont cru qu’il s’agissait de 
résultats d’un sondage réalisé sur l’appareil. 

Pour ce qui est de l’aspect visuel, cinq personnes ont mentionné que les couleurs étaient 
adéquates. Du côté du logo utilisé, soit un sablier, deux personnes l’ont abordé, mais avec des avis 
contraires : l’une le trouvait logique alors que l’autre le trouvait moins approprié.

Ces questionnements n’étaient pas partagés par l’ensemble des personnes rencontrées, mais 
démontrent que la manière d’afficher un tel indice est très importante et influence grandement 
la compréhension d’un tel outil par les consommateurs et consommatrices.

4.2.2 Besoin d'informations supplémentaires sur l'indice de durabilité

L’ensemble des personnes participantes a affirmé que des informations complémentaires 
sur l’indice de durabilité seraient appréciées. La présence d’informations en ligne sur les 
composantes de l’indice, sur le calcul et sur la source de ce dernier pourrait satisfaire ce besoin. 
L’idée d’un code QR accompagnant l’indice et qui mènerait vers ces informations a aussi été 
globalement bien reçue, mais des personnes ont affirmé préférer l’affichage de ces informations 
directement sur le produit en magasin ou en ligne. Malgré les avis divergents sur la manière de 
rendre disponibles de telles informations, un constat demeure, soit que les consommateurs 
et consommatrices ont besoin de davantage de détails sur l’indice pour y accorder leur 
confiance. Dans le cadre des entrevues, cette méfiance présente chez quelques personnes s’est 
généralement dissipée après que des explications aient été données sur l’indice. Il est aussi à 
noter que ce scepticisme ou les incompréhensions n’étaient pas partagés par l’ensemble des 
personnes participantes.
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5. Recommandations
La prémisse de ce rapport est la recommandation de 
mettre en place un indice de durabilité au Canada. Les 
différents volets de la recherche ont permis d’affiner 
la compréhension du contexte international et nord-
américain, des enjeux liés au développement et à la 
mise en œuvre d’un OEIDP ainsi que des leviers pour 
en assurer le succès. 

Plusieurs études et sondages discutés précédemment mettent en exergue un 
intérêt considérable de la population pour la durabilité des biens, qui influence 
davantage les comportements d’achat que la réparabilité. De plus, des données 
tendent à démontrer le changement de pratiques d’entreprises à la suite de 
l’implantation de certains OEIDP, notamment car une bonne performance devient 
un élément de concurrence entre les entreprises d’un même secteur.

À la lumière des informations analysées, il est recommandé que la mise en place d’un indice de 
durabilité soit faite selon les modalités suivantes.

Nature et portée de l’indice de durabilité

	• Une échelle d’application canadienne, afin d’assurer une cohérence des pratiques d’affaires entre 
les marchés des différentes provinces et une application uniforme sur tout le territoire.

	• Un indice obligatoire et encadré dans la législation, avec une application par catégorie de biens. 
Une telle approche contribuera à une meilleure confiance envers la crédibilité de l’indice et 
permettra à la population canadienne de prendre des décisions d’achat éclairées en comparant la 
performance des différents appareils d’une même catégorie.  

	→ �Le calcul des notes pourrait également être fait par un organisme indépendant pour conférer 
davantage de crédibilité à l’indice de durabilité.

	• Une mise en œuvre progressive par catégories d’objets, en basant la sélection sur les critères 
suivants : empreinte environnementale associée à la fabrication, fréquence d’utilisation, taux 
de remplacement, fréquence des pannes et des bris, influence du renouvellement associé à 
l’obsolescence psychologique et coût d’acquisition. 
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Développement et déploiement

	• Un processus de développement participatif, incluant des parties prenantes représentatives de la 
société civile (ex. organisations environnementales et en droit de la consommation) et du secteur 
de la réparation. 

	→ �Considérant les ressources mobilisées par les organisations à but non lucratif participantes, 
dont la mission est de défendre les intérêts de la population, une compensation financière 
devrait leur être attribuée.  

	• Un système de notation basé sur l’approche des critères optionnels, qui permet une meilleure 
différenciation entre les produits grâce à une plus grande variabilité des notes. 

	→ �Lorsqu’un critère est associé à des obligations légales (ex. nombre d’années de disponibilités 
des pièces détachées), le niveau minimum de points attribués devrait y correspondre. Une 
autre option serait de ne pas les inclure dans la grille de calcul. Une telle pratique permettrait 
une meilleure différenciation entre les produits en plus d’éviter l’attribution automatique de 
points.

	• La détermination des critères inspirée des exemples existants, et adaptée au contexte canadien. 
	→ �Une attention particulière devrait être portée au critère du coût de la réparation, qui soulève 

certains enjeux dans les OEIDP existants.

	• La pondération des critères pourrait s’inspirer de celle de l’indice de durabilité français, en tenant 
compte des éventuelles modifications apportées à la grille de calcul.

	→ �Le prix de la réparation, incluant les pièces et la main-d'œuvre, devrait être intégré pour 
favoriser un meilleur accès à la réparation.

Affichage de l’OEIDP

	• L’attribution d’une note agrégée avec un code couleur standard (de rouge à vert) pour rendre 
l’information plus claire. 

	→ �Les modalités de notation (ex. de A à Z ou de 1 à 10) seraient à déterminer en se basant sur une 
étude menée auprès de la population canadienne, afin d’identifier les modalités d’affichage les 
plus efficaces et comprises.

	→ �La détermination des seuils pour le changement de couleur devrait tenir compte des 
apprentissages issus de celui de l’indice de réparabilité, afin que l’obtention d’une couleur 
favorable (le vert) soit conditionnelle à une distinction significative du produit quant à sa 
durabilité et sa réparabilité. 

	• L’accessibilité à des informations complémentaires, afin de permettre aux consommateurs et 
consommatrices de mieux comprendre le système de notation, les critères et la performance des 
produits. 

	→ �Ces informations devraient être obligatoirement disponibles selon différentes modalités (ex. 
code QR, détail de la note disponible en magasin à certains endroits, etc.).
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Mise en œuvre et planification en amont

	• Le financement et la régulation des mesures de contrôle indépendantes, tant au niveau de la 
notation des produits que de l’affichage de l’indice. 

	• Un réexamen périodique de la méthodologie, tant au niveau des critères que du calcul des notes, 
tant pour assurer une prévisibilité auprès des différentes parties prenantes que pour s’harmoniser 
avec le contexte et la législation nord-américaine et mondiale. Celui-ci pourrait être prévu aux 
quatre à six ans. 

	• Le développement et le déploiement d’une stratégie de sensibilisation auprès de la population 
portant sur les enjeux liés à la courte durée de vie des objets et mettant en lumière les avantages 
et la crédibilité de l’indice de durabilité. Une telle approche inclurait différents outils comme : 

	→ �Une plateforme recensant l’ensemble des notes obtenues pour les objets visés par l’indice 
s’inspirant de la plateforme française pour l’indice de réparabilité.

	→ Des campagnes de sensibilisation à l’intention du public. 

Bien que la mise en place d’un indice de durabilité soit une solution intéressante pour favoriser 
une plus grande durabilité et réparabilité des biens, un système d’étiquetage doit être combiné à 
d’autres mesures pour être efficace.  

En effet, pour susciter de véritables changements dans les comportements des entreprises et de 
la population canadienne, un OEIDP doit s’inscrire dans un ensemble de mesures plus larges et 
complémentaires, pour agir sur différents freins à la réparabilité et à la durabilité des biens. À ce 
sujet, des mesures d’écofiscalité sont essentielles pour encourager le recours à la réparation, qui 
est encore marginal au Canada, et susciter des changements de comportements au niveau des 
pratiques d’achat.
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Annexe 1 - Lexique
Appareils électroménagers et électroniques (AEE) : large éventail de produits dotés d'un circuit 
ou de composants électriques avec une alimentation électrique ou une batterie. Exemples : 
laveuse, ordinateur, cafetière, appareil photo, micro-ondes, etc.

Droit à la réparation : droit de faire réparer ses objets ou de les réparer soi-même, dans un court 
délai et à un prix raisonnable. Il exige généralement la mise en place de réglementations obligeant 
les fabricants à concevoir leurs produits pour qu’ils soient réparables et à rendre accessibles 
pendant un certain temps les manuels, schémas, pièces, logiciels et outils nécessaires à la 
réparation à un prix raisonnable.

Durabilité : capacité d’un bien à durer longtemps et à maintenir ses performances et sa qualité au 
fil du temps. Celle-ci suppose notamment que le produit soit robuste, fiable et réparable.

Durée d’usage : durée pendant laquelle le produit est utilisé, en état de marche et prêt à l’emploi.

Écoconception : stratégie de conception des produits qui vise à prendre en compte les impacts 
environnementaux potentiels durant tout le cycle de vie du produit en cherchant à les minimiser.

Évolutivité : possibilité pour un appareil d’être mis à jour de façon logicielle ou matérielle en 
maintenant ou en améliorant sa performance.

Fiabilité : probabilité qu'un produit fonctionne tel que requis dans des conditions données, 
pendant une durée donnée, sans panne liée à une défaillance technique ou d’une usure naturelle. 
Il s’agit d’une notion statistique issue des tests réalisés sur des milliers de produits. 

Garantie légale : protection minimale prévue dans la loi et applicable automatiquement à l’achat 
d’un bien. Elle permet un remboursement ou un remplacement du bien si ce dernier n’est pas de 
qualité, durable, sécuritaire ou conforme aux attentes créées par les représentations du vendeur. 
Elle protège également contre les défauts cachés. 

Label : étiquette distinctive apposée sur un produit, qui en garantit la qualité, ou la conformité à 
des normes de fabrication.

Outil d’évaluation et d’information de la durabilité des produits : outil visant à mesurer la 
durabilité des produits afin d’inciter les fabricants à se tourner vers l’écoconception, et à informer 
les consommateurs et consommatrices afin d’éclairer leurs décisions d’achat.

Réparabilité : caractère d’un produit que l’on peut facilement réparer ou faire réparer.

Robustesse : capacité d’un bien à résister à des événements imprévus et indésirables sans subir 
de dommages d’ampleur excessive par rapport à l’état d’origine.
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Annexe 2 - Méthodologie
1. Revue de la littérature et entrevues avec des personnes 
impliquées dans le développement ou la mise en œuvre d’un 
OEIDP

1.1 DÉTAILS DE LA MÉTHODOLOGIE
Une revue de littérature de type scoping review (revue de la portée) a été réalisée afin 
d’« examiner l’étendue, la variété et la nature des données probantes » sur le sujet de la durabilité 
des produits et plus spécifiquement des OEIDP, ainsi que pour « résumer les résultats d'un 
ensemble de connaissances hétérogènes en termes de méthodes ou de disciplines » sur ce sujet1.

	→ Critères d’inclusion : articles datant des 15 dernières années, portant en priorité sur : 1) les 
outils d’affichage de la durabilité des produits, 2) les outils réglementaires visant à favoriser 
la durabilité des produits, 3) les comportements des consommateurs et consommatrices à 
l’égard de la durabilité et 4) les effets des OEIDP sur les pratiques des entreprises. 

	→ Sélection de 22 études scientifiques et de 117 sources issues de la littérature grise (livres, 
rapports, normes, articles de médias, pages Web, etc.).

Dix entrevues semi-dirigées ont été tenues entre le 15 février et le 15 avril 2024. 

Catégorie Numéro Détails de 
l'organisme

Personne 
interviewée Expérience

Administration 
publique 
(gouvernement)

E1
Indépendant (ancien 
fonctionnaire d’un 
ministère), France

Expert 
indépendant 39 ans

E7 Institution de l'Union 
européenne

Chargé de 
politiques sur 
l’écoconception 
et l’étiquetage 
énergétique

22 ans

Tableau 4. Profil des expertes et experts interrogé(e)s

1  Tricco, Andrea C., Erin Lillie, Wasifa Zarin, Kelly K. O’Brien, Heather Colquhoun, Danielle Levac, David Moher, et al. « PRISMA 
Extension for Scoping Reviews (PRISMA-ScR): Checklist and Explanation ». Annals of Internal Medicine 169, no 7 (2 octobre 
2018) : 467‑73. https://doi.org/10.7326/M18-0850.
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Catégorie Numéro Détails de 
l'organisme

Personne 
interviewée Expérience

Organisme non 
gouvernemental 
(environnement 
et droit de la 
consommation)

E2

Association de 
consommateurs et 
environnementale, 
France

Responsable du 
plaidoyer et des 
affaires publiques

5 ans

Organisme non 
gouvernemental 
(droit de la 
consommation)

E3

Association états-
unienne militant pour 
le droit à la réparation

Directrice 
générale 47 ans

E5
Association 
européenne de 
consommateurs

Coordinatrice de 
projets en éco-
conception et 
consommation 
responsable

4 ans

E10
Association de 
consommateurs 
québécoise

Cheffe d’équipe 
tests produits 18 ans

Organisme non 
gouvernemental 
(environnement)

E4

Organisme canadien 
d’accompagnement 
des entreprises 
vers des processus 
circulaires

Directrice 
générale 23 ans

Entreprise de 
fabrication et/ou 
de réparation

E6
Entreprise états-
unienne liée à la 
réparation

Cofondateur et 
président-direc-
teur général

23 ans

E8

Société Coopérative 
d'Intérêt Collectif 
(SCIC) offrant la 
location de produits, 
France

Cofondateur 13 ans

E9
Syndicat français 
de fabricants 
d'électroménagers

Directrice écono-
mie circulaire et 
énergie

12 ans

57 ANNEXE 2



1.2 LIMITES
	→ Compte tenu de l’actualité du sujet en Europe, la revue de littérature comprend davantage 

d’études européennes que d’études canadiennes ou nord-américaines. Des différences 
de contexte économique, culturel, social et réglementaire peuvent avoir une incidence sur 
certaines des analyses réalisées. 

	→ Les OEIDP obligatoires, notamment l’indice de durabilité français et l’étiquette européenne, 
demeurent encore relativement nouveaux dans le paysage réglementaire international et sont 
en constante évolution. 

	→ Les informations contenues dans cette analyse sont les dernières publiquement accessibles en 
date de mai 2024. Certaines sont susceptibles de faire l’objet de modifications, en particulier 
dans le cas de l’indice de durabilité français et de l’étiquette européenne. 

	→ Dans le cadre des entrevues avec les personnes expertes, un nombre limité de parties 
prenantes a pu être interrogé. Il est donc plausible que certains éléments soient moins 
détaillés que d’autres, en fonction des intérêts et des connaissances des personnes 
rencontrées. Les personnes ont été recrutées parmi les contacts de l’équipe de recherche, 
en se basant sur leur expertise en lien avec le sujet et avec un souci d’obtenir une diversité 
d’organisations et de profils.  

2. Entrevue auprès des consommateurs et consommatrices

1.1 DÉTAILS DE LA MÉTHODOLOGIE
25 entrevues individuelles semi-dirigées réalisées en visioconférence ont été tenues de janvier à 
avril 2024.

	→ Sélection de personnes participantes faite pour favoriser la diversification des témoignages 
et la variété de types de perspectives possibles. L’échantillon a été composé en recrutant 
d’abord des personnes parmi des groupes Facebook d’intérêt divers de chacune des provinces 
et territoires, seuls quelques-uns d’entre eux étaient en lien avec la vente ou la réparation 
d’AEE ou visaient des intérêts environnementaux. Ensuite, la technique « boule de neige », qui 
consiste à demander aux participantes et participants recruté(e)s de suggérer des personnes 
à contacter par contacts interposés, a été mobilisée. Cela a été combiné à un échantillonnage 
plus systématique qui implique l’identification et la sélection d’individus aux trajectoires 
complexes, des membres de groupes d’intérêt et des personnes-ressources incontournables. 
Enfin, les données ont été diversifiées en intégrant des personnes qui ne sont pas intéressées 
ou qui peuvent avoir des idées et des opinions très divergentes sur le sujet, et ce, jusqu’à une 
saturation des données. 

	→ Utilisation d’un guide d’entretien révisé par différentes parties prenantes à la recherche. 
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	• Le guide d’entretien a été formulé en se basant sur les freins et leviers identifiés dans la 
revue de la littérature ainsi que sur les thématiques et sujets pour lesquels un manque 
d’information a été identifié.

	• Les entretiens se sont déroulés en trois temps : identification des critères d’achat d’une 
laveuse ou d’un ordinateur de manière hypothétique, mise en situation pour tester les 
critères d’achat et questions sur l’intérêt envers la durabilité et l’indice de durabilité.

	→ Enregistrement des entretiens en format audionumérique pour faciliter la prise de notes, 
transcription et analyse des données.

Caractéristiques 
sociodémographiques Catégories Répartition (%)

Genre

Femmes 52

Hommes 44

Personnes non-binaires 4

Langue de l'entretien
Français 52

Anglais 48

Éducation

Secondaire 20

Professionnel 4

Collégial 8

Universitaire (1er cycle) 44

Universitaire (2e cycle) 24

Identification comme 
minorité

Personnes ne s’identifiant pas comme 
faisant partie d’une minorité 80

Personnes s’identifiant comme faisant 
partie d’une minorité 20

Tableau 5. Profil des consommateurs et consommatrices interrogé(e)s
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Caractéristiques 
sociodémographiques Catégories Répartition (%)

Revenus

0 $ à 24 999 $ 28

25 000 à 49 999 $ 36

50 000 à 74 999 $ 24

75 000 à 99 999 $ 8

100 000 à 124 999 $ 4

Province ou territoire de 
résidence

Maritimes (Nouvelle-Écosse, Nouveau-
Brunswick, Île-du-Prince-Édouard) 40

Ouest (Manitoba, Alberta, 
Colombie-Britannique) 12

Québec 24

Terre-Neuve-Labrador 8

Territoires (Yukon, Territoire-du-Nord-
Ouest, Nunavut) 16

Âge

20-29 12

30-39 40

40-49 24

50-59 8

60-69 0

70-79 8

80-89 4

Pas de réponse 1
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2.2 LIMITES
	→ Échantillon non probabiliste et non représentatif de la population.

	→ Potentiel biais de désirabilité sociale de la part des personnes interrogées en faveur de la 
durabilité en raison de la divulgation de l’objet de l’étude lors du recrutement. 

	→ Confusion remarquée entre les achats passés ou hypothétiques et la mise en situation avec 
l’indice de durabilité.
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Annexe 3 - OEIDP Analysés

Nature Portée Nom de l’OEIDP Initiateur Type d’acteur
Année 
de 
création

Produits

Volontaire Allemagne Blue Angel
Ministère 
fédéral de 
l’Environnement

Pouvoirs publics 1978

105 produits et 9 
services (ex. appareils 
pour la maison, produits 
pour la construction et 
le chauffage, services, 
emballages, papier, AEE)

Volontaire

Danemark, 
Finlande, 
Islande, 
Norvège et 
Suède

Nordic Swan 
Ecolabel

Conseil nordique 
des ministres Pouvoirs publics 1989

Produits et services très 
variés (ex. nettoyage à 
sec, rénovation)

Volontaire Monde TCO Certified TCO 
Development

Organisation non 
gouvernementale 1992

Produits informatiques : 
écrans, ordinateurs, 
tablettes, téléphones 
intelligents, projecteurs, 
casques, équipements 
de réseau, serveurs et 
matériel de stockage de 
données
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Nature Portée Nom de l’OEIDP Initiateur Type d’acteur
Année 
de 
création

Produits

Volontaire UE Écolabel européen UE Pouvoirs publics 1992

Produits d’entretien, 
de revêtement, 
d’habillement, de 
jardinage, d’hygiène, 
cosmétiques et de soin 
aux animaux, lubrifiants, 
papiers, AEE, peintures, 
lieux de villégiature (ex. 
hôtels, campings)

Volontaire Monde

ISO 14024:2018 
Labels et décla-
rations envi-
ronnementaux 
- Délivrance du 
label environne-
mental de type 
I - Principes et 
procédures

Organisation 
internationale 
de normalisation 
(ISO)

Organisme de 
normalisation 1999 Grande variété de 

catégories de produits

Volontaire Monde

ISO 14021:2016 
Marquage et 
déclarations 
environnementaux 
– Autodéclarations 
environnemen-
tales (Étiquetage 
de type II)

Organisation 
internationale 
de normalisation 
(ISO)

Organisme de 
normalisation 1999 Grande variété de 

catégories de produits
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Nature Portée Nom de l’OEIDP Initiateur Type d’acteur
Année 
de 
création

Produits

Volontaire Monde EPEAT
Green 
Electronics 
Council

Organisation non 
gouvernementale 2006

Produits informatiques, 
équipement d’imagerie, 
téléphones mobiles, 
serveurs, télévisions

Volontaire Autriche

Norme ONR 
192102:2014 
Marque de qualité 
pour les appareils 
électriques et 
électroniques 
durables et faciles 
à réparer

Austrian 
Standards 
International

Organisme de 
normalisation 2006 AEE

Volontaire UE

Système de nota-
tion pour des pro-
duits plus durables 
et réparables

Bureau 
Environnemental 
Européen

Organisation non 
gouvernementale 2015 AEE, meubles et textiles

Volontaire France

Référentiel 
chapeau sur 
l’affichage de 
durée de vie des 
produits

Ministère de 
l'environnement, 
de l'énergie et 
de la mer et 
Laboratoire 
national de 
métrologie et 
d'essais

Pouvoirs publics 2016

Grande variété de 
catégories de produits

Ébauche de référentiel 
sectoriel sur les valises
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Nature Portée Nom de 
l’OEIDP Initiateur Type 

d’acteur

Année 
de 
création

Produits

Volontaire Monde Label Longtime Ethikis
Société 
coopérative 
de production

2018

Tout produit composé 
de pièces et délivrant 
une fonction, sauf les 
automobiles (ex.AEE, 
matériel de loisirs et 
jeux, équipements de 
la maison et du jardin, 
produits de soin et 
bien-être)

Volontaire
Plusieurs 
pays 
européens

Norme NF EN 
45552 Méthode 
générale pour 
l'évaluation de 
la durabilité des 
produits liés à 
l'énergie

Comité européen de 
normalisation (CEN) 
et Comité européen 
de normalisation en 
électronique et en 
électrotechnique 
(CENELEC)

Organisme de 
normalisation 2020

Produits liés à l’énergie : 
tout bien ayant un impact 
sur la consommation 
d’énergie durant son 
utilisation

Volontaire Monde

ITU-T L.1023 
Méthode 
d’évaluation 
d’un score de 
circularité

Union 
internationale des 
télécommunications

Pouvoirs 
publics 2020

Produits et services 
des technologies de 
l'information et de la 
communication
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Nature Portée Nom de 
l’OEIDP Initiateur Type 

d’acteur

Année 
de 
création

Produits

Volontaire Allemagne

Marque de 
qualité sur 
l’obsolescence 
HTV-Life

HTV
Organisme de 
recherche et 
de tests

Non 
connue AEE

Propre aux 
initiateurs

Monde Score de 
réparabilité iFixit Entreprise de 

réparation 2003 AEE

Propre aux 
initiateurs

France Indice de 
durabilité Belong Entreprise 

privée 2012 Plusieurs 
électroménagers

Propre aux 
initiateurs

UE

Indice de 
durabilité des 
méthodes 
REAPro et 
Pro-EnDurAncE

Centre commun de 
recherche de l'UE

Organisme de 
recherche et/
ou de tests

2012

Produits liés à l’énergie : 
tout bien ayant un impact 
sur la consommation 
d’énergie durant son 
utilisation

Propre aux 
initiateurs

Non connue Indicateur de 
réparabilité

Technische 
Universiteit (TU Delft)

Organisme de 
recherche et/
ou de tests

2016 Produits électroniques

Propre aux 
initiateurs

UE

Test de 
durabilité pour 
lave-linge 
du Centre 
commun de 
recherche de 
l'UE

Centre commun de 
recherche de l'UE

Organisme de 
recherche et/
ou de tests

2017 Laveuse
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Nature Portée Nom de 
l’OEIDP Initiateur Type d’acteur

Année 
de 
création

Produits

Propre aux 
initiateurs

France
Notation 
Produits 
Durables

Halte à 
l’obsolescence 
programmée 
et Comment 
Réparer.com

Organisation non 
gouvernementale 2018 AEE, transport et textile

Propre aux 
initiateurs

France Score de 
durabilité Fnac-Darty Entreprise privée 2020 AEE

Propre aux 
initiateurs

France Le Choix 
durable Fnac-Darty Entreprise privée 2018

AEE, incluant des appareils 
pour la maison (ex. radiateur, 
couverture chauffante, 
machine à coudre) et de soin 
(ex. sèche-cheveux, brosse à 
dents et rasoir électriques)

Propre aux 
initiateurs

France Indice de 
durabilité Décathlon Entreprise privée 2019 Produits textiles et 

chaussures, plusieurs AEE

Propre aux 
initiateurs

Québec Cote de 
réparabilité Protégez-Vous Organisation non 

gouvernementale 2020 Petits et gros 
électroménagers

Obligatoire France Indice de 
réparabilité

Ministère de 
la Transition 
écologique et 
ADEME

Pouvoirs publics 2021

Laveuses, ordinateurs 
portables, téléphones 
intelligents, télévisions 
et tondeuses à gazon, 
lave-vaisselle, aspirateurs, 
nettoyeurs haute-pression

ANNEXE 267



Nature Portée Nom de 
l’OEIDP Initiateur Type d’acteur

Année 
de 
création

Produits

Obligatoire France Indice de 
durabilité

Ministère de 
la Transition 
écologique et 
ADEME

Pouvoirs publics 2024 Téléviseurs et laveuses

Obligatoire UE

Étiquetage 
européen, en 
lien avec les 
travaux sur 
l’écoconception

Commission 
européenne Pouvoirs publics 2023 Téléphones intelligents et 

tablettes

Obligatoire Belgique Indice de 
réparabilité

Ministère de 
l'Environnement Pouvoirs publics 2023

Laveuses, lave-vaisselle, 
aspirateurs, téléviseurs, 
ordinateurs portables
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L’INFORMATION COMME FACTEUR CLÉ POUR LA MISE EN MARCHÉ  
ET LA CONSOMMATION DE BIENS DURABLES ET RÉPARABLES

22 OCTOBRE 2024

Les bureaux d’Équiterre sont situés sur les territoires autochtones non cédés par voie de traité que nous appelons 
de nos jours Montréal et Québec, là où différents peuples autochtones ont interagi les uns avec les autres. Nous 
reconnaissons que les Premiers Peuples protègent leurs territoires depuis des temps immémoriaux et utilisent 

leurs savoirs traditionnels pour garder les terres et les eaux. Nous sommes reconnaissantes et reconnaissants de 
vivre sur ce territoire et tenons à poursuivre nos efforts pour le protéger. En tant qu’organisation préoccupée par 
la justice environnementale et sociale, Équiterre respecte les importants liens entre le passé, le présent et l’avenir. 

Nous prenons acte du chemin qu’il reste à parcourir pour mettre en œuvre notre mission, tout en bâtissant des 
relations avec les Premiers Peuples dans l’humilité, la bienveillance et le dialogue.


